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bilité possible. Dans ce cas, un plan de dégagement détermine les
servitudes grevant les terrains riverains du chemin rural concerné
et est soumis à l'enquête prévue pour l'autre voie. Le maire,
chargé par l'article 64 du code rural, de la police et de la conser-
vation des chemins ruraux, peut alors ordonner au riverain d'ar-
racher la haie vive clôturant sa propriété afin de permettre une
meilleure visibilité de l'intersection voisine, sous réserve cepen-
dant que cette servitude ne soit pas abusive (C.E.
15 février 1965 - Delle Desamy).

Départements (élections cantonales)

39235. - 18 février 1991. - M . Alain Jonemann appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'Intérieur sur l'application de la
loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative au financement des cam-
pagnes électorales. Il souhaiterait qu'un certain nombre de points
soient éclarcis dans la perspective des élections cantonales de
mars 1992: 1 . un annuaire cantonal doit-il être considéré, à
l'instar du bilan de mandat, comme une action de campagne
autorisée dans les six mois précédant les élections; 2 . les dispo-
sitions de la loi précitée s'appliquent-elles à un annuaire cantonal
publié avant ces six mois en question; 3. la publicité peut-elle
soulager tout ou partie des frais d'édition ; 4. dans l'affirmative,
faut-il comptabiliser, et de quelle manière, les recettes publici-
taires et les dépenses dans le compte de campagne, sachant que
le coût éventuellement important engendré par une telle publica-
tion réduirait de façon drastique la marge de manoeuvre du can-
didat ; 5. à partir de quelle date le compte de campagne doit-il
être tenu, en cc qui concerne particulièrement les élections canto-
nales de 1992.

Réponse. - L'honorable parlementaire trouvera ci-après les
réponses et commentaires qu'appellent ses questions dans l'ordre
selon lequel il les a posées: 1 . il est impossible de répondre de
façon générale sur le point da savoir si un « annuaire cantonal »
doit être considéré comme u„e action de campagne d'un can-
didat déterminé. C'est le contenu de ce document seul qui peut
permettre d'apprécier si sa diffusion a pu ou non constituer,
directement ou indirectement, une incitation à voter en faveur de
ce candidat; 2, les dispositions restrictives de l'article L. 52-1 du
code électoral ne concernent que des publications diffusées dans
les six mois précédant le premier jour du mois où doit se
dérouler le scrutin. Aucune interdiction ne frapperait donc une
telle diffusion, dés lors qu'elle aurait lieu avant le 1« sep-
tembre 1991; 3. rien n'interdit de recourir à de la publicité pour
financer, en tout ou partie, une publication telle que celle évo-
quée par l'auteur de la question; 4. dans l'hypothèse envisagée
au 3., les ressources publicitaires doivent être considérées comme
un avantage indirect dont a bénéficié le candidat. Comme telles,
elles sont incluses, en recettes et en dépenses, dans le compte de
campagne établi par ce dernier, conformément aux dispositions
du premier alinéa de l'article L. 52-I2 du code électoral. Aux
termes de l'article L. 52-17, la commission nationale des comptes
de campagne et des financements politiques serait d'ailleurs
fondée à réformer le compte de campagne si de tels avantages
indirects n'étaient pas correctement estimés par le candidat ou
s'ils étaient omis dans son compte de campagne; 5. aux termes
de l'article L. 52-12 du code électoral, le compte de campagne
retrace les recettes et les dépenses afférentes aux actions de cam-
pagne engagées pendant l'année qui précède le premier jour du
mois d'une élection, et jusqu'à la date du tour de scrutin où
l'élection a été acquise. Les élections cantonales devant avoir lieu
en mars 1992, la période en cause débute le le, mars 1991.

JUSTICE

Justice (tribunaux d'instance)

20109. - 13 novembre 1989. - M . Jean-Pierre Balligand
appelle l'attention de M. le garde des sceaux,ministre de la
justice, sur les greffes permanents des tribunaux d'instance. Il lui
demande s'il est possible de connaître au 1« janvier 1990 les
greffes existant réellement en France métropolitaine ainsi que les
greffes n'ayant plus existence réelle et, plus généralement, il sou-
haite connaître la politique de la chancellerie dans ce domaine.

Réponse. - Lors de la réforme d'organisation judiciaire
de 1958, 288 greffes de tribunaux d'instance avaient été institués
par le décret n° 59-350 du 27 février 1959, en dehors du siège de
leur juridiction où se trouve nécessairement implanté le greffe
principal. Ces greffes avaient été créés dans le seul but de per-
mettre le maintien en activité d'un certain nombre de greffiers
titulaires de charge des anciennes justices de paix. La fonctionna-
risation des greffes intervenue en 1967 ainsi que ledéveloppe-

ment des moyens de transport et de communication ont entraîné
la fermeture d'un très grand nombre de greffes . Certains ont,
d'ailleurs, été officiellement supprimés par plusieurs décrets inter-
venus depuis 1960. Une enquête effectuée par le ministère de la
justice a révélé que seuls 83 greffes sur 225 ont encore aujour-
d'hui une existence réelle. Les autres greffes n'ont qu'une exis-
tence théorique et ne disposent plus, souvent depuis très long-
temps, ni de locaux ni de personnels travaillant sur place. Il a
donc été décidé de faire coïncider le droit et la réalité et un
décret en cours de publication abrogera le décret no 59-350 fixant
le siège et la circonscription des tribunaux d'instance. Ce texte
aura pour effet de supprimer officiellement les 142 greffes
n'ayant plus aucune existence réelle tout en maintenant ceux qui
ont encore une activité, même très faible. La parution de ce
décret ne modifiera en rien la situation actuelle sur le terrain et
n'aura donc pas la moindre conséquence pour les justiciables . Ce
texte présentera cependant l'avantage de mettre à jour la défini-
tion du ressort des 83 greffes maintenus et de clarifier la situa-
tion héritée du décret de 1959 et de ses cinquante-six textes
modificatifs dont le maniement est devenu très incommode. Pré-
cisons enfin qu'à l'expression « greffe permanent » se voit
désormais substituer celle, plus adaptée et plus précise, de
« greffe détaché »: Il est joint à la présente réponse une liste des
greffes détachés des tribunaux d'instance fonctionnant encore à
ce jour et qui seront maintenus par le décret en cours de publica-
tion (annexe I) ainsi qu'une liste des 142 greffes qui se trouve-
ront officiellement supprimés lors de la parution de ce texte
(annexe II).

Annexe 1. - Greffes détachés destribunaux d'instance
actuellement en activité .

Cour d'appeld'Agen :
Casteljaloux; Tonneins.

Cour d'appel d'Aix-en-Provence :
Manosque; Vence ; Villefranche-sur-Mer; Lantosque; Puget-

Théniers; Saint-Etienne-de-Tinée; Gardanne; La Ciotat ; Châ-
teaurenard; Saint-Tropez.

Cour d'appel d'Amiens
Chauny; Hirson ; Creil ; Albert.

Cour d'appel d'Angers
La Ferté-Bernard; Château-du-Loir.

Cour d'appel de Bastia
Porto-Vecchio.

Cour d'appel de Besançon :
Champagnole.

Cour d'appel de Bordeaux
Pessac; Sainte-Foix-la-Grande.

Cour d'appel de Caen
Bretteville-sur-Laize; Flers.

Cour d'appel de Chambéry :
Sallanches; Annemasse; Evian-les-Bains.

Cour d'appel de Colmar :
Schirmeck; Sarre-Union; Erstein; Woerth ; Munster ; Kay-

sersberg; Sainte-Marie-aux-Mines.
Cour d'appel de Douai

Marchiennes; Denain ; Samer.
Cour d'appel de Grenoble :

Crest ; Voiron.
Cour d'appel de Lyon

Bellegarde-sur-Valserine ; Rive-de-Gier ; Saint-Chamond.
Cour d'appel de Metz :

Bouzonville ; Faulquemont ; Phalsbourg ; Morhange ; Bitche.
Cour d'appel de Montpellier :

Decazeville ; Pézenas; Lunel ; Argelès-sur-Mer.
Cour d'appel de Nancy

Pont-à-Mousson.
Cour d'appel de Nîmes

Aubenas; Viviers ; Annonay; La Grand-Combe; Saint-
Ambroix ; Beaucaire; Vauvert ; Pertuis; Cavaillon.

Cour d'appel de Paris :
Dourdan ; Arpajon.

Cour d'appel de. Pau :
Sabres; Saint-Jean-de-Luz; Lannemezan.
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Cour d'appel de Poitiers
Royan ; Thouars.

Cour d'appel de Reims
Fumay ; Sézanne.

Cour d'appel de Rennes
Paimpol ; Saint-Pol-de-Léon ; Douarnenez ; Guérande

Savenay.

Cour d'appel de Rouen
Verneuil-sur-Avre ; Vernon ; Le Neubourg ; Bolbec ; Fécamp.

Cour d'appel de Toulouse
Bagnères-de-Luchon ; Cazères.

Cour d'appel dé Versailles
L'Isle-Adam .

Annexe 11. - Greffes supprimés
Cour d'appel d'Agen :

L'Isle-Jourdain ; Lombez ; Eauze ; Martel ; Lauzun.
Cour d'appel d'Aix-en-Provence

Saint-André-des-Alpes ; Sisteron ; Barjols ; La Seyne-sur-Mer.
Cour d'appel d'Amiens

Rozoy-sur-Serre ; Guise ; Villers-Cotterêts ; Marseille-en-
Beauvaisis ; Noyon ; Crépy-en-Valois ; Rosières-en-Santerre
Ham .

Cour d'appel d'Angers
Châteauneuf-sur-Sarthe

Villaines-la-Juhel ; Conlie.
Cour d'appel de Bastia

Santa-Maria-Siché ; Cervione.
Cour d'appel de Besançon

Delle ; Saint-Julien ; Morez.

Cour d'appel de Bordeaux
Chalais ; Lalinde ; Belves ; Terrasson.

Cour d'appel de Bourges
Aubigny-sur-Nère ; Argenton-sur-Creuse ; Valençay

La Charité-sur-Loire.

Cour d'appel de Caen
Condé-sur-Noireau ; Trouville-sur-Mer ; Granville ; Carentan

Bellème ; Gacé.

Cour d'appel de Chambéry :
Modane ; Pont-de-Beauvoisin ; Taninges.

Cour d'appel de Dijon
Seurre ; Montbard ; Bourbonne-les-Bains ; Bourbon-Lancy

Toulon-sur-Arroux ; Tournus.
Cour d'appel de Douai

Le Quesnoy ; Le Cateau ; Bourbourg ; Bailleul ; Armentières
Haubourdin ; Seclin ; Condé-sur-l'Escaut ; Saint-Amand
Bapaume ; Vimy ; Cambrin ; Lillers.

Cour d'appel de Grenoble
Embrun ; Pierrelatte ; La Tour-du-Pin ; Le Bourg-d'Oisans

Goncelin ; Clelles ; La Côte-Saint-André.
Cour d'appel de Limoges

Juillac ; Meyssac ; Argentat ; Evaux-les-Bains ; La Souterraine.
Cour d'appel de Lyon :

Ambérieu-en-Bugey ; Bagé-le-Châte! ; Gex ; Feurs ; Firminy ;
Roche-la-Molière ; Givors ; Neuville-sur-Saône ; Saint-Genis-
Laval ; Vaugneray ; Meyaieux ; Tarare.

Cour d'appel de Montpellier :
Quillan ; Bédarieux ; Saint-Paul-de-Fenouillet ; Saillagouse.

Cour d'appel de Nancy
Baccarat ; Stenay ; Gérardmer.

Cour d'appel de Nîmes
Le Cheylard ; Bagnols-sur-Cèze.

Cour d'appel d'Orléans
Langeais ; Sainte-Maure-de-Touraine ; Preuilly-sur-Claise ;

Saint-Aignan-sur-Cher.
Cour d'appel de Paris :

Nemours ; Tournan-en-Brie.
Cour d'appel de Pau :

Mauléon-Licharre.

Cour d'appel de Poitiers :
Montguyon ; Airvault ; Pouzauges ; Saint-Jean-de-Monts ;

Couhé-Vérac.

Cour d'appel de Reims :
Sainte-Menehould.

Cour d'appel de Rennes :
Rostrenen ; Carhaix ; Landivisiau ; Dol-de-Bretagne ; Dinard ;

Ancenis ; Belle-Ife-en-Mer ; Gourin ; Josselin ; Questembert.
Cour d'appel de Riom :

Riom-ès-Montagnes ; Chaudes-Aigues ; Sauges ; Billon ;
Rochefort-Montagne ; Montaigut-en-Combraille.

Cour d'appel de Rouen :
Eu ; Envermeu ; Bacqueville-en-Caux ; Gournay-en-Bray ;

Saint-Valéry-en-Ce ait.

Cour d'appel de Toulouse :
Auterive ; Carmeaux ; Brassac ; Mazamet ; Lacaune

Beaumont-de-Lomagne.

Cour d'appel de Versailles :
Janville ; Rueil-Malmaison ; Meudon ; Luzarches ; Meulan ;

Montfort-l'Amaury.

Droits de l'homme et libertés publiques
(crimes contre l'humanité)

28870. - 21 mai 1990. - M. Miche: Charzat attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la publi-
cation dans le magazine L'Express du 27 avril 1990 d'une enquête
sur l'internement en France, puis la déportation de milliers d'en-
fants juifs âgés de deux à seize ans . On ne peut que se féliciter
d'une telle publication, car elle permet de lutter contre l'oubli,
première arme des « falsificateurs de l'Histoire » . 11 est révélateur
que le responsable du principal mouvement d'extrême droite
français ait déclaré qu'il était malsain de se souvenir ou de « res-
susciter les périodes sombres de l'histoire de France ». Il est vrai
que plusieurs de ses amis politiques ont, à l'époque, cautionné
ces crimes, et qu'il siège au Parlement européen dans le même
groupe qu'un ancien S.S. Si le crime est connu, la sanction tarde
à venir. Il est anormal pour un pays démocratique que les res-
ponsables de ces crimes puissent finir leurs jours de façon pai-
sible. Il désire savoir si toutes les responsabilités ont été établies.
Ces camps, comme celui de Pithiviers, dépendaient exclusivement
de l'administration française. Il apparaît que les représentants de
l'Etat vichyste n'ont jamais été inquiétés, voire questionnés sur ce
sujet. Est-il exact que certains d'entre eux siègent encore au
conseil de Paris ? Des procédures ont-elles été ou peuvent-elles
être diligentées ? Ne convient-il pas de revoir les délais d'inter-
diction de consultation des archives , sous peine de ne voir jamais
écrite complètement cette sombre page de l'histoire de France, tes
témoignages oraux ne pouvant être confrontés aux pièces
écrites ?

Réponse. - Le garde des sceaux rappelle que les faits auxquels
se réfère l'honorable parlementaire font l'objet d'une procédure
judiciaire actuellement en cours, à la suite de deux plaintes
assorties de constitution de partie civile du chef de crimes contre
l'humanité déposées par l'association les Fils et Filles des
déportés juifs de France et par la Fédération nationale des
déportés, internés, résistants et patriotes. Cette procédure pose
des questions de principe complexes touchant à la détermination
de la juridiction compétente pour instruire et juger les faits
dénoncés - qui devait nécessairement être tranchée en dernier
ressort in limine Titis - et à l'existence d'une précédente condam-
nation prononcée par la Haute Cour de justice le 23 juin 1949 à
l'encontre de René Bousquet . Aux termes d'un arrêt rendu par la
chambre d'accusation de la cour d'appel de Paris le
19 novembre 1990 - aujourd'hui définitif après le rejet, par la
chambre criminelle de la Cour de cassation, le 31 janvier 1991 du
pourvoi formé par René Bousquet -, il apparaît que les faits
reprochés à ce dernier doivent être instruits et éventuellement
jugés par les juridictions de droit commun, selon les règles
définies par le code de procédure pénale, soit la chambre d'accu-
sation et au cas où l'instruction ferait apparaître contre
René Bousquet charges suffisantes d'avoir commis tout ou partie
des crimes qui lui sont imputés, la cour d'assises . Les investiga-
tions menées par la juridiction d'instruction nécessiteront proba-
blement de minutieuses recherches à caractère historique . Le
garde des sceaux qui suit attentivement les développements de
cette procédure - que le principe du secret de l'instruction lui
interdit d'expliciter davantage - veillera dans la limite de ses
attributions à ce qu'elle parv n enne à son terme dans les meilleurs
délais possibles . S'agissant de la consultation des archives, l'ar-
ticle 7 alinéa 3 de la loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 dispose que

Seiches-sur-le-Loir ; Vihiers
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le délai au-delà duquel les documents d'archives publiques peu-
vent être librement consultés est de cent ans à compter de la date
de l'acte ou de la clôture du dossier pour les documents relatifs
aux affaires portées devant les juridictions . Toutefois, l'article 8
de la même loi prévoit qu'une dérogation peut être accordée
avant l'expiration du délai précité, pratique assez couramment
admise, notamment au profit de personnes effectuant des
recherches à caractère historique . Les autorités judiciaires ne sont
pas, quant à elles, astreintes aux mêmes limites, s'agissant plus
particulièrement des procédures d'information.

Education surveillée (fonctionnement)

33436 . - 17 septembre 1990 . - M . Jacques Rimbault attire
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur la situation fort préoccupante du service public de la protec-
tion judiciaire de la jeunesse, à travers les restrictions budgétaires
qui, d'année en année, ont affaibli les potentialités de ce secteur
de grande importance. Les décalages enregistrés entre lez besoins
exprimés et les postes proposés soulignent aujourd'hui les insuffi-
sances permettant l'accomplissement des missions qui lui sont
confiées . Soucieux de cette situation, il lui demande de bien vou-
loir lui faire connaître les mesures qu'il envisage de retenir pour
résoudre les difficultés que rencontrent les personnels de la pro-
tection judiciaire de la jeunesse, toutes catégories confondues,
pour exercer leurs activités avec efficacité.

Réponse. - La situation actuelle des effectifs du secteur public
de la protection judiciaire de la jeunesse résulte essentiellement
de décisions de suppressions d'emplois et d'arrêt des recrute-
ments d'éducateurs prises par le garde des sceaux en 1986
et 1987 . Depuis cette date, cent un emplois budgétaires ont été
créés au titre des services extérieurs de la protection judiciaire de
la jeunesse, pour lesquels a par ailleurs été décidée la levée com-
plète du dispositif de « gel » d'emplois ; enfin deux promotions
d'éducateurs ont été recrutées en 1989 (quatre-vingt-trois entrées
en formation) et en 1990 (cent trente-sept entrées en formation) ;
l'entrée d'une troisième est prévue en 1991 (concours ouvert pour
deux cents places). Toutefois, sachant que la moyenne annuelle
des sorties nettes d'effectifs dans le corps des éducateurs s'élève
à cent environ, et qu'il faut deux ans pour former un éducateur,
il est clair que l'effet de ces décisions ne peut se faire actuelle-
ment pleinement sentir, la reconstitution des niveaux d'effectifs
atteints en 1986 ne pouvant intervenir que progressivement et ne
devant être effective qu'en 1993 . Cette période de reconstitution
est mise à profit pour réfléchir sur les misssions prioritaires du
secteur public, mettre à jour les données de base et les tableaux
de bord de l'institution et fixer dans le cadre d'un projet de ser-
vice fondé sur l'élaboration de schémas départementaux de la
protection judiciaire de la jeunesse, les bases d'un nouveau déve-
loppement, amorcé par les décisions budgétaires prises
depuis 1989 .

Ministères et secrétariats d'Etat
(justice : services extérieurs)

34764 . - 22 octobre 1990 . - M. Charles Fèvre attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situa-
tion très préoccupante du service public de la protection judi-
ciaire de la jeunesse. En raison, d'une part, des restrictions bud-
gétaires qui d'année en année ont affaibli ses potentialités et,
d'autre part, du caractère apparemment peu attractif de la profes-
sion, il est à craindre que le déficit en personnel aille en s'aggra-
vant . C'est ainsi que depuis septembre 1990, la Haute-Marne
compte neuf postes non pourvus sur trente ei un et demi . Avec
28,6 p. 100 de postes vacants, il est à craindre que le personnel
ne soit plus en mesure d'assurer convenablement les missions qui
lui sont confiées et dont l'intérêt comme l'utilité ne sont pourtant
plus à démontrer . Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre afin de remédier à cette situation très grave.

Réponse. - La situation actuelle des effectifs du secteur public
de la protection judiciaire de la jeunesse résulte essentiellement
de décisions de suppression d'emplois et d'arrêt des recrutements
d'éducateurs prises par le garde des sceaux en 1986 et 1987.
Depuis cette date, cent un emplois budgétaires ont été créés au
titre des services extérieurs de la protection judiciaire de la jeu-
nesse, pour lesquels a par ailleurs été décidée la levée complète
du dispositif de « gel » d'emplois ; enfin deux promotions d'édu-
cateurs ont été recrutées en 1989 (quatre-vingt-trois entrées en
formation) et en 1990 (cent trente-sept entrées en formation) ;
l'entrée d'une troisième est prévue en 1991 (concours ouvert pour
deux cents places) . Toutefois, sachant que la moyenne annuelle
des sorties nettes d'effectifs dans le corps des éducateurs s'élève
à cent environ, et qu'il faut deux ans pour former un éducateur,

il est clair que l'effet de ces décisions ne peut se faire actuelle-
ment pleinement sentir, la reconstitution des ni veaux d'effectifs
atteints en 1986 ne pouvant intervenir que progressivement et ne
devant être effective qu'en 1993 . Cette période de reconstitution
est mise à profit pour réfléchir sur les missions prioritaires du
secteur public, mettre à jour les données de base et les tableaux
de bord de l'institution et fixer dans le cadre d'un projet de ser-
vice fondé sur l'élaboration de schémas départementaux de la
protection judiciaire de la jeunesse, les bases d'un nouveau déve-
loppement, amorcé par les décisions budgétaires prises
depuis 1989 . En ce qui concerne le département de la Haute-
Marne, les récents concours organisés par la protection judiciaire
de la jeunesse devraient permettre le recrutement d'un attaché
d'intendance et de deux personnels de bureau . En outre, des
crédits de vacation sont attribués au département afin de pallier
la vacance des deux postes de psychologues . L'absence de can-
didats aux postes d'éducateurs proposés dans les structures de la
région entraîne encore une carence en personnel éducatif.

Avortement (politique et réglementation)

35900 . - 19 novembre 1990 . - Mme Christine Boutin attire
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur l'hypothèse qu'un organisme, dépendant de fonds publics,
finance des séjours à l'étranger pour des femmes désirant avorter
hors du délai légal fixé par la loi en France . Elle lui demande
quelle peine encourait cet organisme.

Réponse. - Les faits présentés par l'honorable parlementaire
peuvent s'analyser, pour ce qui concerne les personnes physiques
qui les auraient commis, en une complicité d'avortement, délit
prévu et puni par les articles 59, 60 et 317 du code pénal d'un à
cinq ans, ou de cinq à dix ans d'emprisonnement, s'il est établi
que le coupable s'est livré habituellement aux actes visés par ce
texte . La difficulté pour engager des poursuites sur cette qualifi-
cation réside dans les divergences des législations européennes en
matière d'avortement . En effet, pour qu'il y ait complicité, encore
faut-il que le délit principal commis à l'étranger soit punissable
en France, ce qui n'est pas le cas lorsque le fait n'est pas incri-
miné par la législation du pays concerné . Or, certains pays euro-
péens, telle la Grande-Bretagne, ont adopté des législations plus
libérales qu'en France quant au délai légal dans lequel une inter-
ruption volontaire de grossesse peut être pratiquée.

Français : ressortissants (nationalité française)

36174 . - 26 novembre 1990. - M . Germain Gengenwin attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur la situation de
personnes qui sont nées ou dont les parents sont nés dans les
départements de droit local entre le 2 mars 1871 et le
I1 novembre 1918. II lui cite l'exemple d'un administré qui, pour
pouvoir s'inscrire à divers concours administratifs, a dû fournir
un certificat de nationalité française . Pour l'obtention dudit certi-
ficat, diverses pièces étaient nécessaire ::, à savoir : copie de son
propre acte de naissance, copie des actes de naissance des
parents . Si lui-même ou !'un de ses parents était né dans l'un de
ces départements, il devait apporter la preuve de la nationalité
française et demander ainsi, à la mairie de naissance, un extrait
du registre des personnes réintégrées de plein droit dans la natio-
nalité française . Cette situation est grave car les Alsaciens et Lor-
rains se demandent s'ils sont des Français à part entière . En
conséquence, il lui demande de mettre fin à ces absurdités et de
modifier cette législation qui n'a plus de raison d'exister . - Ques-
tion transmise à M. le garde des sceaux, ministre de la justice.

Réponse . - La délivrance d'un certificat de nationalité française
aux personnes qui sont nées ou dont les parents sont nés entre le
20 mai 1871 et 11 novembre 1918 sur le territoire des actuels
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sep-
pose que soit établie leur réintégration dans la nationalité fran-
çaise en vertu du traité de Versailles du 28 juin 1919 . Ce traité
prévoit la réintégration de plein droit dans la nationalité fran-
çaise, à compter du I l novembre 1918, des personnes et de leurs
descendants qui, si l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine par
l'Allemagne en 1871 n'avaient pas eu lieu, seraient demeurés
français ou l'auraient été le I1 novembre 1918, date de la restitu-
tion de ces territoires . Ne sont pas concernées les personnes
d'origine allemande ou étrangère fixées sur ces territoires entre le
20 mai 1871 et le 11 novembre 1918 . La réintégration doit, en
application du décret du 11 janvier 1920, être constatée par une
inscription sur un registre ad hoc tenu à la mairie du domicile ou
à défaut de la rés i dence de l'intéressé dans l'un des trois départe-
ments concernés . L'inscription sur les registres de réintégration
est une formalité qui peut encore être accomplie aujourd'hui.
Pour tenir compte des difficultés pratiques de la preuve de la
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réintégration, la loi n e 61 . 140a du 22 décembre 1961 modifiée par
la loi ne 7!-499 du 29 juin 1971 a permis aux pétitionnaires
d'établir tir nationalité française par la seule possession
constante d'état de Français . Il s'agit d'un mode de preuve de la
nationalité française dérogatoire au droit commun exprimé par
l'article I43 du code de la nationalité française qui, en matière de
nationalité attribuée par filiation, exige la justification de la pos-
session d'état de Français sur deux générations . La circulaire
ne 71 .6 du 2 août 1971 a appelé l'attention des juges d'instance
sur !a volonté du législateur de voir ces dispositions appliquées
aussi largement que possible, afin de donner aux Alsaciens et
Mosell,.ns les plus grandes facilités de preuve de leur qualité de
Français . Cette possession d'état résulte de la production de
documents divers tels que carte nationale d 'identité, documents
militaires, passeports, cartes d'électeur, etc . Ainsi, seules les per-
sonnes qui n'ont pas la possession d'état de Français demeurent
astreintes à la production d'un extrait du registre de réintégra-
tion. On doit observer également que les personnes nées après le
11 novembre 1918, peuvent aisément établir leur nationalité fran-
çaise, par double « jus soli » . Le décret du l 1 janvier 1920, pris
en application du traité de Versailles, en est inséparable et tient
compte de l'impossibilité d'appliquer le principe de la double
naissance en France, en Alsace-Lorraine entre le 20 mai 1871 et
le 11 novembre 1918 . Le Gouvernement n'envisage pas en consé-
quence de modifier la législation en vigueur.

Moyens de paiement (chèques)

37332 . - 24 décembre 1990 . - Le fait que certains magistrats
aient annoncé qu'ils n'engageraient plus de poursuite contre les
personnes émettant des chèques sans provision semble avoir
entraîné rapidement - et comme on pouvait s'y attendre - une
augmentation sensible de ces chèques . L'autre conséquence est
d'ores et déjà la réaction parfaitement compréhensible des com-
merçants . C'est pourquoi M . Henri Bayard demande à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, quelles mesures il
entend prendre pour revenir à une situation normale.

Réponse. - Le garde des sceaux tient à assurer l'honorable par-
lementaire qu'il est particulièrement sensible à l'émotion ressentie
par les commerçants à l'occasion de certaines déclarations
récentes sur l'abandon des poursuites pénales à l'encontre des
émetteurs de chèques sans provision. C'est pourquoi il a rappelé,
notamment aux parquets dont la situation particulière est évo-
quée, les principes qui, en l'état actuel des textes, doivent inspirer
leur action pour assurer la protection des victimes dans les
mêmes conditions sur l'ensemble du territoire natsonal . Le pre-
mier de ces principes est qu'aucune infraction ne doit faire
l'objet d'une politique systématique de classement sans suite . Par
ailleurs, les magistrats du ministère public doivent, en la matière,
s'attacher toat particulièrement aux agissements dont l'ampleur
ou la répétition laissent présumer une volonté de nuire aux droits
d'autrui . En outre, la chancellerie, qui reste naturellement atten-
tive à l'évolution de ce contentieux, participe activement aux tra-
vaux actuellement en cours pour rechercher les moyens les plus
adéquats tendant à instaurer une plus grande sûreté de ce moyen
de paiement . Elle travaille notamment à l'élaboration d'un projet
de loi qui pourrait renforcer significativement la prévention en ce
domaine et donner aux victimes des moyens plus efficaces pour
obtenir leur indemnisation.

Associations (moyens financiers)

37997. - 14 janvier 1991 . - M . Jacques Rimbault attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation du secteur associatif habilité concourant au service
public de la protection judiciaire de la jeunesse . Ces services ont
été avisés par l'Etat que le paiement des sommes qui leur sont
dues au titre de leur mission d'investigation serait différé et
reporté fin février début mars 1991. Dans le département du
Cher, est touché par cette décision l'ensemble du secteur asso-
ciatif habilité du territoire et notamment l'association de la sau-
vegarde, qui devra recourir à l'emprunt pour faire face aux obli-
gations de paiement du salaire des personnels . Cette situation
porte lourdement préjudice à l'ensemble des personnels qui
concourent exclusivement au service public . Il lui demande que
do. mesures urgentes soient prises pour résoudre ces problèmes.

Réponse. - Le garde des sceaux fait savoir à l'honorable parle-
mentaire que le chapitre 34-33 « entretien des mineurs » supporte
l'ensemble des prestations effectuées par l'ensemble des établisse-
ments et services du secteur habilité par la protection judiciaire
de la jeunesse . Cette ligne budgétaire, en dépit de son caractère
provisionnel, connaît aujourd'hui des difficultés d'ajustement
dues, en partie, à la hausse des coûts de prise en charge et au

développement constaté des activités . Devant le déficit de couver-
ture des dépenses en fin d'exercice 1990, il a été alloué, en loi de
finance rectificative, une dotation permettant de couvrir dès jan-
vier 1991 une partie importante des retards de paiement . Concer-
nant le solde, celui-ci sera imputé sur les crédits 1991 et fera
l'objet de propositions de mandatement dans les plus brefs
délais. Conscient des 'difficultés financières que connaissent les
différentes associations concourant à la protection judiciaire de
la jeunesse, le garde des sceaux assure que des dispositions per-
mettant d'accélérer les paiements sont actuellement engagées et
impliqueront, à terme, une gestion plus fine de l'ensemble de ces
prestations .

MER

Produits d'eau douce et de la mer (pêche maritime)

38462 . - 28 janvier 1991 . - M. Guy Lengagne attire l'attention
de M. le ministre délégué à la mer sur le problème qui découle
du contrôle des prises en Espagne . Ce pays accepte en effet la
vente de poissons de taille inférieure aux normes en vigueur.
Cette situation entraîne une « fuite » de bateaux de pêche
français qui capturent sur les quotas français et vendent leur
poisson en Espagne au lieu de les mettre en circulation sur les
ports français . Il lui demande en conséquence quelles mesures il
entend prendre pour améliorer cette situation.

Réponse. - Il est exact que depuis le début de la présente
année, un certain nombre de navires de pêche, originaires en par-
ticulier de La Rochelle, débarquent leur production dans certains
ports espagnols . Ces opérations de débarquement ne contrevien-
nent à aucun règlement tant national que communautaire et sem-
blent principalement motivées par les cours plus élevés pratiqués
dans les criées espagnoles pour les espèces pêchées par les
navires français, ainsi que par la proximité de ces halles à marée
par rapport aux centres principaux de consommation, Les cap-
tures débarquées par ces navires français doivent respecter les
normes fixées par les règlements communautaires de conservation
et de gestion des ressources de pêche qu'il appartient à ;'Espagne
de mettre en œuvre sur son territoire.

Transports maritimes (politique et réglementation)

38464 . - 28 janvier 1991 . - M. Guy Lengagne attire l'attention
de M. le ministre délégué à la nier sur les handicaps qui
découlent des normes de franc-bord pour les navires français.
Celles-ci sont en effet nettement plus draconiennes que dans les
autres pays de la Communauté économique européenne. Cette
situation crée une distorsion de concurrence importante entre les
entreprises françaises et les entreprises étrangères (notamment
hollandaises) lorsque celles-ci répondent à un appel d'offre dans
k cadre de marchés publics . Il lui demande en conséquence
quelles mesures il entend prendre pour améliorer cette situation.

Réponse. - Les dispositions de l'article 6 de la loi n° 83-581 du
5 juillet 1983 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer, l'habi-
tabilité à bord des navires et la prévention de la pollution sou-
mettent expressément les navires français aux normes de la
convention internationale sur les lignes de charge, constitutives
du franc-bord ou enfoncement maximum admissible des navires.
Ces normes définissent le franc-bord des navires en fonction,
notamment, de la résistance de leur structure ainsi que de leurs
conditions de navigation et d'exploitation ; elles prévoient égale-
ment l ' attribution aux navires, par les autorités nationales, d'un
certificat international de franc-bord . Les Etats membres de la
Communauté économique européenne, responsables de la déli-
vrance des certificats de franc-bord aux navires portant leur
pavillon, ont ratifié, sans exception, la convention précitée . Il en
résulte que tous les navires de charge concernés portant pavillon
d'un Ftat communautaire bénéficient, au plan juridique, d'une
parfaite égalité de traitement . Ceci dit, du fait que le franc-bord
est directement lié à la résistance de la structure et des matériaux
qui la composent, très exposés, d'une part, au vieillissement dû à
la flexion alternée sur houle, d'autre part à la corrosion marine,
la convention sur les lignes de charge a fixé à cinq ans la durée
maximum de validité du certificat international durant cette
période à des visites et inspections ainsi qu'à l'obligation de
maintenir le navire en état . La valeur temporaire et condition-
nelle du franc-bord peut avoir pour conséquence des malen-
tendus entre l'administration maritime, les sociétés de classifica-
tion et les armateurs . Cette situation, dans la pratique, peut
s'observer à l'occasion de l'achat, à l'étranger, par un armateur
français d 'un navire dont le certificat international de franc-bord
arrive à expiration, lorsque l'état de la structure, apprécié par la
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sociéte de classification, impose un réajustement de la valeur du
franc-bord . Les procédures de recours réglementaires, ouvertes
aux armateurs, pennettent de régler les litiges de l'espèce . S'agis-
sant de réelles distorsions de concurrence, qui seraient l'effet de
l'application systématiquement plus indulgente, par une adminis-
tration maritime européenne, des normes internationales de
franc-bord, aucun dossier, actuellement, n'en apporte la preuve.
Toutefois, mes services chargés de l'inspection des navires ont
reçu des instructions en vue d'exercer une vigilance accrue en
matière de contrôle du franc-bord des navires étrangers.

POSTES, TÉLÉCOMMUMCATIONS ET ESPACE

Téléphone (annuaires)

37851 . - 14 janvier 1991 . - M. Marc Dolez remercie M . le
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace de
bien vouloir lui confirmer que les abonnés téléphoniques conti-
nueront, dans les années à venir, à se voir offrir gracieusement le
choix entre l'annuaire papier et le Minitel.

Réponse. - Le principe reste posé que les abonnés métropoli-
tains ont le choix entre l'annuaire papier et le Minitel 1, étant
entendu que même ceux qui optent pour le Minitel 1 se voient
offrir gratuitement les pages jaunes . Il convient de souligner que
le Minitel 1 n'est plus maintenant qu'un des modèles de la
gamme Minitel, celle-ci comportant quelque six modèles qui sont
proposés moyennant une redevance mensuelle représentant la
contrepartie des possibilités supplémentaires qu'ils offrent : c'est
ainsi notamment que le Minitel 2, qui dispose d'un système de
verrouillage par code, est proposé dans ce cadre moyennant une
redevance mensuelle de 20 francs . La diminution relative des
Minitels 1 dans le parc total peut conduire à des ruptures de
stock, donc à des délais d'attente ne devant normalement pas
excéder quelques semaines.

Postes et télécommunications (personnel)

3802 . - 14 janvier 1991 . - M. Pierre Forgues attire l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur les dispositions du B.O. du 13 août 1980
(Doc . 277, pas . 23) concernant les dérogations époux-conjoint
exploitant agricole . Celui-ci dispose en effet que la dérogation
époux ne peut être accordée au fonctionnaire dont le conjoint est
exploitant agricole que si le montant de ses bénéfices agricoles
est au moins égal à la moitié du S .M .I .C . Aucune condition de
ressources n'étant exigée pour les autres professions, il apparaît
qu'il s'agit là d'une mesure discriminatoire . Aussi il lui demande
s'il envisage de modifier ces dispositions.

Réponse. -• Perallélement à la mise en oeuvre de la loi du
2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la
poste et des télécommunications, une réforme sociale ambitieuse
a été engagée qui vise à améliorer les carrières et la situation du
personnel et à mieux adapter les classifications aux fonctions
exercées . A la suite d'un accord signé avec trois organisations
syndicales au mois de juillet dernier, le comité technique pari-
taire ministériel des P.T.T. a adopté, à la fin de l'année 1990, une
réforme des classifications du personnel et des règles de gestion
qui le concernent. Depuis le 1° f janvier 1991, il appartient aux
deux exploitants publics créés par la loi du 2 juillet 1990,
La Poste et France Télécom, de mettre en place leurs propres
règles de gestion, en concertation avec les organisations représen-
tatives du personnel . Dans ce contexte, les règles de mutation
vont évoluer progressivement. La dérogation pour rapprochement
d'époux subsistera bien entendu, conformément aux dispositions
de l'article 60 de la loi du 11 janvier 1984, qui laisse aux statuts
particuliers de chaque corps le soin de définir les conditions du
rapprochement des époux séparés par leur activité profession-
nelle . Dans l'attente de cette évolution, les modalités de mutation
en vigueur par le passé sont maintenues à titre conservatoire . Ce
régime de mutation prévoit qu'une priorité de rapprochement
époux est accordée aux conjoints en activité dans des départe-
ments différents ; le conjoint non fonctionnaire doit exercer
depuis plus d'un an son activité professionnelle, pendant un
temps au moins égal à la moitié de ia durée légale dans la pro-
femme considérée . A défaut de ce renseignement, le conjoint doit
percevoir une rémunération au moins égale à la moitié du
S.M .I .C . Cette règle s'applique également aux fonctionnaires des
P.T .T. dont le conjoint est exploitant agricole . Cependant, le dis-
positif réglementaire précédemment mis en place par l'adminis-
tration ses P.T.T . prend en compte les spécificités de cette pro-
fession. Lorsque le revenu du conjoint concerné n'est pas
aisément quantifiable ou si son niveau est insuffisant au regard

des critères évoqués précédemment, les conditions de ressources
peuvent être appréciées par un ensemble de critères particuliers
tels que la superficie de l'exploitation ou la nature des cultures
qui y sont effectuées, afin de déterminer si l'activité profession-
nelle justifie l'octroi d'un tour de priorité . Les fonctionnaires
dont le conjoint est exploitant agricole ne sont donc nullement
désavantagés . Ils bénéficient pleinement de cette dérogation,
puisque le critère d'application de ces conditions est apprécié
avec souplesse et pragmatisrne.

Téléphone (annuaires)

38107 . - 14 janvier 1991 . - M . Jean-Pierre Baeumler attire
l'attention de M . le ministre des postes, des télécommunica-
tions et de l'espace sur l'éventuélle suppression de la rubrique
Représentants des pages jaunes de l'annuaire téléphonique . Il lui
demande de lui confirmer si les intéressés seront désormais
regroupés sous la rubrique Agences et Agents commerciaux, alors
que les dispositions fiscales et légales affirment une distinction
entre ces deux catégories professionnelles.

Réponse. - Le regroupement évoqué a été décidé sur proposi-
tion de la commission dite « de la nomenclature », instance qui
associe des représentants de France Télécom et des utilisateurs
de l'annuaire. Il visait à rassembler sous la même désignation des
activités similaires pour lesquelles une multiplicité de rubriques
ne se justifie pas de manière évidente . Aux yeux de l'utilisateur,
c'est en effet la nature d'activité qui importe, bien plus que le
régime juridique ou fiscal sous lequel elle est exercée . Lorsque de
tels regroupements sont opérés, une mention de renvoi est géné-
ralement portée dans l'index alphabétique, afin de faciliter la
recherche par les utilisateurs habitués à l'ancien intitulé . C'est
ainsi qu'au cas présent au mot « représentant » figure la men-
tion : « voir agences et agents commerciaux » . Compte tenu de la
spécificité de la profession de représentant, le problème sera
réexaminé à partir de l'édition 1992 . Une concertation avec les
représentants de la profession a d'ores et déjà été engagée à ce
sujet. Il n'est en tout état de cause techniquement plus possible
d'opérer la séparation pour 1991 . En revanche, l'intitulé de la
rubrique a été modifié de manière à le rendre plus explicite,
devenant « agences et agents commerciaux, représentants » . Les
représentants pourront donc s'y inscrire sans problème, duel que
soit leur statut . Le renvoi précité sera maintenu dans l'index et
un autre sera inséré dans le corps des listes. Enfin les abonnés
classés sous cette rubrique auront la possibilité de préciser leur
activité dans leur inscription par une mention de trente caractères
paraissant à la fois dans les pages blanches et jaunes.

Postes et télécommunications (services financiers)

38108. - 14 janvier 1991 . - M. Augustin Bonrepaux attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur le refus opposé à La Poste de consentir des
prêts aux particuliers sans épargne préalable . Cette situation
aboutit à fragiliser les services financiers de La Poste, et conduit
inévitablement à une contraction du réseau postal en zone rurale
à un moment où tout, au contraire, doit être conjugué pour
mettre en place une poiitique de cohésion sociale et de dévelop-
pement équilibré du territoire . L'article 2 de la loi ne 90-566 du
2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de La
Poste et des télécommunications stipule cependant que « le Gou-
vernement déposera devant le Parlement, avant le l et jan-
vier 1991, un rapport établi après consultation des différentes
parties concernées évaluant les conditions et les implications
d'une extention des activités financières de La Poste, et notam-
ment de la distribution des crédits à la consommation et des
prêts immobiliers consentis sur des fonds autres que ceux col-
lectés sur les comptes courants postaux, et les livrets A . Ce rap-
port présentera les orientations relatives au maintien du service
public sur l'ensemble du territoire ; il fera l'objet d'un débat au
cours de la session de printemps 1991 » . Il lui demande, en
conséquence, quelles sont les conclusions du rapport précité et
s'il envisage l'extention des activités financières de La Poste à la
distribution de crédits à la consommation et de prêts immobiliers.

Réponse. - Ainsi que le sait l'honorable parlementaire, la loi
du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la
poste et des télécommunications consacre une large extension des
activités des services financiers de La Poste. En. effet, son
article 2 dispose que La Poste « a pour objet d'offrir, dans le
respect des règles de la concurrence, dus prestations relatives aux
moyens de paiement et de transfert de fonds, aux produits de
placement et d'épargne, à la gestion des patrimoines, à des prêts
d'épargne-logement et à tous produits d'assurance . .. » . Ainsi, cet
article permet dorénavant à La Poste d'exercer ses activités finan-
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cières dans tous les domaines des moyens de paiement, de
l'épargne et de l'épargne-logement et étend ses champs d'activités
à l'ensemble des produits d'assurance. L'offre de prêts par
La Poste a fait l'objet de longs débats au Parlement lors de
l'examen de la loi. Les différents groupes parlementaires se sont
prononcés sur cette question . Le texte adopté par le Parlement
prévoit que le Gouvernement déposera devant le Parlement « un
rapport sur les conditions et les implications de l'extension des
activités financières de La Poste, notamment de la distribution de
crédits à la consommation et de prêts immobiliers sur des fonds
autres que ceux collectés sur les comptes courants postaux et les
livrets A. Il fera l'objet d'un débat au cours de la session de
printemps de 1991 » . Pour préparer ce rapport, le Gouvernement
a désigné au mois de novembre dernier M. Ullmo, secrétaire
général du conseil national du crédit. Le rapport du Gouverne-
ment permettra à la Représentation nationale de débattre sur la
question de l'extension des activités financières de La Poste après
une expertise technique approfondie et la consultation de toutes
les parties concernées . Ce rapport sera remis au Parlement au
début de la prochaine session parlementaire .

ministres des télécommunications de la Communauté européenne
de réfléchir à l'adoption d'un standard commun.

Réponse. - Les systèmes de téléphone de voiture actuellement
en service dans les pays européens sont largement incompatibles
entre eux . Cette situation nuit à la fois aux abonnés en leur inter-
disant d'utiliser leur poste en dehors de leur pays et aux indus-
triels en les privant des économies d'échelle liées à un grand
marché de dimension européenne . C'est pourquoi, en 1987, à
l'initiative de la France et de l'Allemagne, les pays européens se
sont engagés à mettre en œuvre une nouvelle génération de télé-
phone de voiture, fondée sur une nonne commune et utilisant la
technologie numérique dans la gamme de fréquences des
900 MHz . Ce système, dit GSM, dont l'ouverture commerciale est
prévue pour 1992, permettra à tous les abonnés munis d'un poste
GSM spécifique de l'utiliser, quelle que soit leur localisation en
Europe .

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE
Postes et télécommunications (personnel)

38235. - 21 janvier 1991 . - M. Jacques Rimbault indique à
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace que les agents de la brigade du Cher lui ont fait savoir que
le démantèlement de la brigade nationale et les attaques portées
aux brigades départementales leur faisaient craindre pour l'avenir
de leur fonction . Cette dernière est essentielle pour la continuité
d'un service postal de qualité dans les bureaux de zone rurale.
En effet, ces agents, qui sont essentiellement appelés à remplacer
durant les congés et autres absences les receveurs en zone rurale,
voient notamment baisser leur régime indemnitaire par des
mesures applicables au 15 décembre 1990 . D'autre part, la forfai-
tisation de certains travaux (passation de caisses notamment)
amène un certain nombre d'agents à effectuer des heures non
rémunérées . C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que ces fonctionnaires, dont le travail est
essentiel pour la continuité d'un service postal public de qualité,
soient justement rémunérés tant du point de vue indemnitaire que
du point de vue paiement des heures supplémentaires effectuées.

Réponse. - Les agents des brigades de réserve départementales
ont pour mission principale d'effectuer le remplacement ou l'in-
térim des receveurs des petits bureaux de poste ne disposant pas
d'agents sur place susceptibles d'assurer ces fonctions. A cet
effet, ils perçoivent des indemnités destinées à couvrir forfaitaire-
ment les frais supplémentaires de nourriture et de logement occa-
sionnés par ces déplacements. Ils obtiennent également une
indemnisation de leurs frais de transport engagés pour se rendre
sur les lieux de leur mission . Ces indemnités sont allouées
conformément aux dispositions réglementaires relatives aux mis-
sions et déplacements des agents de La Poste, qui s'appuient sur
le régime général applicable à l'ensemble des agents de l'Etat . Ils
bénéficient également d'un forfait annuel de 9 repos afin de com-
penser l'ensemble des sujétions attachées à leur activité . Enfin, il
est opéré une prise en compte particulière de chaque trajet
effectué entre la résidence d'attache et les bureaux de détache-
ment et une compensation spécifique est octroyée lors de la prise
en charge et de la fin de chaque mission effectuée le samedi
après-midi ou le dimanche . En ce qui concerne !a date du
15 décembre 1990, il s'agit en fait de l'installation dans le dépar-
tement du Cher du logiciel Aubade (automatisation de la brigade
départementale de réserve), outil informatique d'aide à la gestion
mis à la disposition des chefs de service départementaux, qui ne
modifie en rien les droits des agents en matière indemnitaire . De
plus, dans le cadre de la mise en oeuvre de son projet social,
La Poste prendra en compte la spécificité des fonctions exercées
par les intéressés dans la définition des classifications fonction-
nelles amorcée en 1990 et qui doit se poursuivre jusqu'en 1994.
Les résultats des premiers travaux s'orientent vers une revalorisa-
tion du rôle des brigades de réserve départementales . S'agissant
de la brigade nationale, sa suppression a été réalisée le l et jan-
vier 1988 .

Téléphone (radiotéléphonie)

38653. - 4 février 1991 . - M. Marc Dolez attire l'attention de
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur l'incompatibilité des systèmes de téléphone de voiture
qui se développent actuellement dans les différents pays de la
Communauté européenne . Ainsi, un automobiliste de la région
Nord - Pas-de-Calais en déplacement peut utiliser son téléphone
à Toulouse, mais non à Anvers . C'est pourquoi il le remercie de
bien vouloir lui iadiquer s'il entend prochainement proposer aux

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

37423 . - 24 décembre 1990. - M. Claude Birraux a pris acte
des réponses apportées par M. le ministre de la recherche et
de la technologie aux nombreuses questions posées sur la situa-
tion des anciens contractuels des établissements scientifiques et
technologiques titularisés dans la fonction publique, qui, pour
faire valider les services accomplis en qualité de contractuel, s'ex-
posent à des rachats très élevés, en raison d'un mode de calcul
particulièrement inique . Il résulte de ces réponses que des amé-
nagements seraient susceptibles d'être apportés aux règles appli-
quées . Il lui demande en conséquence de lui faire connaître les
mesures qui sont en cours d'élaboration.

Réponse. - Sensible à la situation qui affecte les personnels de
recherche désireux de valider leurs états de service, le ministère
de la recherche et de la technologie a appelé l'attention du
ministre du budget sur les répercussions financières subies par
ces personnels à l'occasion de leur titularisation. Le Gouverne-
ment reste attentif à ce problème et étudie les aménagements
complémentaires susceptibles d'atténuer la charge pécuniaire des
intéressés tout en restant compatibles avec l'équilibre et les ré¢les
générales en vigueur du régime des pensions civiles et militaires
de l'Etat. Le ministre de la recherche et de la technologie assure
l'honorable parlementaire de sa vigilance à parvenir au règlement
de ce problème.

SANTÉ

Enseignement supérieur (professions médicales)

25259. - 5 mars 1990 . - M . Jean-Jacques Jegou attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le fait que l'arrêté du 16 octobre 1989 ne
retient plus la phoniatrie dans la liste des qualifications des
médecins . Il lui demande, puisqu'un diplôme d'études supé-
rieures n'existe pas dans cette discipline, s'il n'envisage pas de
créer une capacité ; cette formation complémentaire, sans avoir le
niveau du D.E .S ., présenterait au moins l'avantage que les inté-
ressés puissent officialiser en France les études qu'ils ont
faites. - Question transmise d M. le ministre délégué d la santé.

Réponse. - M. le ministre délégué à la santé précise à l'hono-
rable parlementaire que, pour les médecins formés dans le cadre
du régime d'études mis en place par la loi n° 82-1098 du
23 décembre 1982, toutes les compétences ordinales ont été sup-
primées dans le règlement de qualification approuvé par l'arrêté
du 16 octobre 1989, en application des directives communautaires
qui ne reconnaissent que les qualifications de médecin généraliste
et de médecin spécialiste . La création d'une capacité de phonia-
trie, diplôme national et préparé en deux ans à temps partiel,
donne lieu actuellement à une réflexion avec les médecins pho-
niatres et les enseignants hospitalo-universitaires, réflexion qui
prend en compte les flux de formation souhaitables et les besoins
de santé de la population dans ce domaine.
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Ministères et secrétariats d'Etat (santé : personnel)

27958 . - 30 avril 1990. - M. Claude Gaits attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation des pharmaciens-inspecteurs de la santé.
La rémunération et les perspectives de carrière des P.H .I.S . sont
inintéressantes comparées à celles des pharmaciens de niveau
scientifique équivalent opérant dans le privé ou le parapublic ou
même des pharmaciens praticiens hospitaliers. Il s'ensuit que le
recrutement s'appauvrit tandis qu'un nombre de plus en plus
important de ces fonctionnaires, garants de la qualité du médica-
ment, démissionne . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour assurer, dans les meilleurs délais, une révision du
statut des pharmaciens-inspecteurs de santé et permettre ainsi à
l'administration de continuer à disposer d'un corps d'inspecteurs
compétents et internationalement reconnus . - Question transmise à
M. le ministre délégué à la santé.

Ministères et secrétariats d'Etat (santé : personnel)

27959 . - 30 avril 1990. - M. Yves Coussain attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation des pharmaciens inspecteurs de la
santé. Garants de la qualité du médicament, leurs missions se
sont considérablement étendues depuis 1975 : pharmacie vétéri-
naire, cosmétologie, biologie, expérimentation clinique, etc . Or la
fuite d'éléments comptant parmi les plus compétents combinée à
l'appauvrissement du recrutement et au départ à la retraite des
« grands anciens » démontre que leur statut 'est inadapté tant au
sujet des effectifs, de la rémunération, du déroulement de carrière
que du cadre de travail . Devant les enjeux de santé publique
concernés, il lui demande quelles sont ses intentions à l'égard des
pharmaciens inspecteurs de ia santé . - Question transmise à M. le
ministre délégué à la santé.

Ministères et secrétariats d'Etat (santé : personnel)

27960 . - 30 avril 1990 . - M. Jacques Farran attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation des pharmaciens inspecteurs de
santé. Ces fonctionnaires d'un haut niveau scientifique (bac + 6),
recrutés par concours, déplorent une rémunération et des pers-
pectives de carrière sans commune mesure avec celles des phar-
maciens de niveau équivalent opérant dans le privé ou le parapu-
blic ou même des pharmaciens praticiens hospitaliers qui
bénéficient de la sécurité de l'emploi . Il s'ensuit que le recrute-
ment s'appauvrit tandis qu'un nombre croissant d'individus
démissionne (plus de 10 p . 100 depuis 1985) . Il lui demande
donc s'il envisage des mesures de revalorisation en faveur de
cette profession permettant de préserver sa haute qualité . - Ques-
tion transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Ministères et secrétariats d'Etat (santé : personnel)

35669. - 12 novembre 1990 . - M. Jean Besson appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur le statut des
pharmaciens inspecteurs de la santé . En effet, le statut des phar-
maciens inspecteurs de la santé date de 1950, époque où ils
étaient inspecteurs des officines de pharmacie . Ce statut ne cor-
respond plus à la situation actuelle, ils sont aujourd'hui essentiel-
lement des inspecteurs de l'industrie pharmaceutique . De plus, ce
secteur est en situation très difficile avec une crise de recrute-
ment et des démissions qui se multiplient . Alors que dans le
cadre du projet d'administration et du renouveau du service
public, l'ensemble des corps techniques des services extérieurs du
ministère des affaires sociales et de la santé auront obtenu un
ajustement statutaire, seul celui des pharmaciens inspecteurs de
la santé reste inchangé. Aussi, il lui demande ses intentions quant
à la prise de mesures urgentes pour sortir de cette impasse ce
secteur d'activités.

Ministères et secrétariats d'Etat (santé : personnel)

35834 . - 19 novembre 1990 . - M. Guy Ravier attire l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur la situation dans
laquelle se trouvent les pharmaciens inspecteurs de la santé. Le
statut actuel des pharmaciens inspecteurs de la santé date de
1950. Modifié cinq fois jusqu'en 1973, il ne l'a plus été depuis
dix-sept ans . Or les fonctions des pharmaciens inspecteurs ont
considérablement évolué depuis quinze ans et ont été étendues
par quatre lois à de nouveaux domaines : pharmacie vétérinaire

(loi n° 75-409 dû 29 mai 1975), cosmétologie (loi n t 75-604 du
10 juillet 1975), biologie médicale (loi n t 75-626 du 11 juillet
1975), expérimentation clinique des nouveaux médicaments (loi
ni 88-1138 du 20 décembre 1988) . Il lui demande de lui faire
connaître quelles sont les intentions du Gouvernement dans ce
domaine .

Ministères et secrétariats d'Etat (santé : personnel)

36316 . - 26 novembre 1990. - M. Christian Bert attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur l'importance des
missions tenues par les pharmaciens inspecteurs de la santé.
Ainsi, l'industrie pharmaceutique française ne conservera son
quatrième rang mondial que si, intrinsèquement et à travers l'ad-
ministration qui la contrôle elle reste performante . Or, leur statut
date de 1950, époque où les pharmaciens inspecteurs de la santé
étaient les inspecteurs des officines de pharmacie, ce qui ne cor-
respond plus à la situation actuelle, puisque aujourd'hui ils sont
essentiellement les inspecteurs de l'industrie pharmaceutique . De
plus, le corps des pharmaciens inspecteurs de la santé est en
situation très difficile du fait d'une crise du recrutement . Depuis
deux ans, ils sont donc dans l'attente d'une révision de leur
statut . Or, il apparaît que le projet présenté vient d'être présenté
par les services du Premier ministre . Ainsi et dans le cadre du
projet d'administration et du renouveau du service public, l'en-
semble des corps techniques des services extérieurs du ministère
des affaires sociales et de la solidarité auront obtenu un ajuste-
ment statutaire à l'exception de celui des pharmaciens inspec-
teurs de la santé . Cette situation étant difficilement acce ptable, il
lui demande de bien vouloir lui préciser les dispositions qu'il
compte prendre pour satisfaire aux légitimes revendications des
pharmaciens inspecteurs de la santé et si un nouvel arbitrage
pourra être sollicité auprès du Premier ministre.

Ministères et secrétariats d'Etat (santé: personnel)

36318 . - 26 novembre 1990 . - M. Gilles de Robien appelle
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur la situation
critique dans laquelle se trouve le corps des pharmaciens inspec-
teurs de la santé (P.H .I .S.). En effet, ce corps de fonctionnaires
scientifiques nécessaire à l'organisation de la santé publique
- par leur mission de contrôle des médicaments - connaît une
grave crise du recrutement résultant de rémunérations trop faibles
et de perspectives de carrières inintéressantes . Il lui demande s'il
n'y a pas lieu de mettre en œuvre rapidement des mesures de
revalorisation importante et rapide.

Ministères et secrétariats d'Etat (santé : personnel)

37906. - 14 janvier 1991 . - M. Pierre-Jean Daviaud appelle
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur la situation
des pharmaciens inspecteurs de la santé (P.H .I .S .) . Les P.H .I.S . se
voient confier de multiples missions . 'Depuis une dizaine
d'années, les évolutions scientifiques de l'industrie pharmaceu-
tique ont été considérables aussi bien dans le domaine de la
recherche et de l'évolution des nouveaux médicaments que dans
le domaine de la fabrication industrielle . Les P.H .I .S. ont suivi et
parfois précédé ces évolutions. Par ailleurs, en plus des domaines
traditionnels que représentent les officines, les pharmacies hospi-
talières et les laboratoires de fabrication, les P.H.I .S . ont été
chargés d'autres domaines tels que l'expérimentation sur l'animal,
sur l'homme, la biologie médicale, l'industrie pharmaceutique
vétérinaire, l'industrie de la cosmétologie . Les effectifs de l'ins-
pection sont totalement inadaptés face à ces missions . Ceci
concerne aussi bien les P.H .I .S . que le personnel administratif
qui les assiste. Il s'avère que la rémunération et les perspectives
de carrière des P.H .I .S . ne sont pas motivantes comparées à
celles des pharmaciens de niveau scientifique équivalent opérant
dans le privé ou le parapublic ou même des pharmaciens prati-
ciens hospitaliers . Il s'ensuit que le recrutement s'appauvrit
tandis qu'un nombre de plus en plus important d'éléments dyna-
miques démissionne (plus de 10 p . 100 depuis 1985) . Il lui
demande le> mesures qu'il compte prendre pour améliorer le
statut des pharmaciens inspecteurs de la santé.

Réponse . - Le Gouvernement est conscient de la nécessité de
revaloriser le statut des pharmaciens inspecteurs de la santé qui,
ayant peu évolué depuis 1950, se trouve désormais inadapté tant
au regard de leurs responsabilités et de leur niveau de connais-
sances que compte tenu de l'élargissement de leurs missions ces
dernières années . A l'heure actuelle, la négociation interministé-
rielle et avec les partenaires sociaux est bien avancée . Il est
décidé d'aligner le statut et le régime indemnitaire des pharma-
ciens inspecteurs de la santé sur celui des médecins inspecteurs
de la santé. Le ministre des affaires sociales et de la solidarité
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s'engage à tout mettre en oeuvre afin que les nouvelles disposi-
tions statutaires et indemnitaires concernant ces agents soient
publiées au Journal officiel avant la fin du premier semestre 1991.

Drogue (établissements de soins)

28798 . - 21 mai 1990 . - M. Paul Lombard attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation des institutions ayant mission de préven-
tion et de soins auprès des toxicomanes . Alors que tout le monde
s'accorde sur la gravit<é de la situation en matière d'abus de pro-
duits toxiques et ue toxicomanie et que l'impact médico-lt_ral de
ce phénomène pèse de plus en plus lourd sur la vie de la cité, le
réseau sanitaire et social de soins et de prévention, spécialisé en
toxicomanie, est gravement menacé . Les actions de ces institu-
tions sont définies par la loi du 31 décembre 1970, qui prévoit le
financement public des actions de prévention et par la loi du
23 juillet 1983, relative à la répartition des compétences entre
l'Etat et les départements . Depuis près de vingt ans, ce cadre
législatif a permis à des milliers de toxicomanes d'être pris en
charge . Pourtant, depuis quatre ans, l'application de taux direc-
teurs draconiens, consécutifs à la diminution du franc constant
du budget de l'Etat, concernant ces actions entraîne une précarité
de plus en plus inquiétante pour les associations oeuvrant dans ce
secteur . L'absence de décret régissant le financement des struc-
tures pour toxicomanes, renforce la précarité de celles-ci . De
plus, sur consigne dt, ministère du budget, sous prétexte qu'une
nouvelle convention ne sertit pas signée, les sommes dues par
l ' Etat ne seraient pas versées . Au moment où le nombre de toxi-
comanes est évalué entre 80 000 et 120 000 et que l'épidémie de
sida se développe parmi eux, on mesure le désastre que consti-
tuerait une diminution du dispositif de prévention et de soin.
C'est pourquoi, il lui demande quelles dispositions il compte
mettre en oeuvre pour empècher l'étranglement financier des
organisations chargées de ce dispositif et pour leur permettre de
continuer à assurer leur tâche dans de bonnes conditions . - Ques-
tion transmise à ;bl. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - La consolidation de l'appareil de soins aux toxico-
manes est un des objectifs prioritaires du ministre délégué à la
santé . Ainsi, en 1990, le taux de progression établi en début
d'année 1990 de 2. p . 100 a-t-il été majoré de 1,65 p . 100 en
cours d'année budgétaire . Les structures de ce secteur bénéficient
donc cette année d'un taux directeur comparable à celui du sec-
teur médico-social . En outre, les surcoûts liés notamment aux
augmentations de salaires régies par la convention collective
de 1966, ont été pris en compte dans le budget des structures
spécialisées dans la prise en charge des toxicomanes . Un décret
donnant l'assise juridique nécessaire à ce dispositif est en cours
d'élaboration par les services de ce ministère, reconnaissant ainsi
la qualité du travail de ce secteur qui, de plus, a su faire face à
l'apparition de l'infection par le V .I .i-f . Le ministre délégué à la
santé a saisi le ministère du budget concernant la pratique de
trésoriers payeurs généraux, qui subordonnent le versement des
subventions à la signature de nouvelles conventions.

Professions médicales (médecins)

29732. - 11 juin (990 . - M . Aimé Kerguéris attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation des conjointes collaborateurs de
médecin (C .C .M .) . A ce jour, elles ne peuvent ni succéder aux
médecins, ni vendre le cabinet, ni avoir accès au statut de
conjoint associé . La loi du 31 décembre 1989 relative au dévelop-
pement des entreprises artisanales prévoit des avantages sous
forme de créance en faveur des conjointes survivantes qui ont
participé pendant dix ans à l'activité du professionnel . Les diffé-
rentes lois d'orientation de l'agriculture ont prévu des avantages
très similaires pour les agriculteurs, sous forme de salaire différé.
Rien n 'est prévu pour les femmes de médecin . Compte tenu du
travail réel qu'elles effectuent et du service qu'elles rendent à la
population en secondant leur mari, il lui demande de bien vou-
loir leur accorder une créance successorale. - Question transmise à
M. le ministre délégué d la santé

Réponse. - Il est indiqué à l'honorable parlementaire que la
collaboration du conjoint au cabinet médical s'exerce soit comme
salarié, soit comme bénévole. S'agissant du conjoint collaborateur
salarié, les rémunérations qui lui sont versées sont déductibles du
benéfice imposable soit intégralement, soit dans !a limite d'un
plafond, selon que les époux sont mariés sous le régime de la
séparation de biens ou sous un régime de communauté ; les
charges sociales sont intégralement déductibles . Pour son travail,

le conjoint salarié relève de la convention collective du personnel
des cabinets médicaux et pour sa protection sociale du régime
général des travailleurs salariés . En tout état de cause, collabora-
tri ;e ou non, l'épouse du médecin bénéficie en tant qu'ayant-
droit des prestations en nature de l'assurance maladie-maternité
et d'une retraite personnelle cumulable avec la pension de réver-
sion en cas de décès de l'époux, dans les limites applicables au
régime de base . S'agissant du statut de conjoint collaborateur
bénévole, il ouvre droit, le cas échéant, à des prestations de
maternité. Ainsi les conjointes peuvent-elles bénéficier d'une alle-
cation forfaitaire de repos maternel et d'une indemnité de rem-
placement si elles se font remplacer par une personne salariée.
Par ailleurs, ce statut ouvre droit à certaines prestations fami-
liales, comme l'allocainn de garde d'enfant, l'allocation parentale
d'éducation et faciiite l'accès sen services sociaat. cela que
crèches, garderies et cantines scolaitcs . Enfin, le conjoint collabo-
rateur bénévole peut obtenir des doits à une retraite personnelle
en adhérant volontairement au régime d'assurance vieillesse de
base des professions libérales, tes cotisations étant déductibles du
bénéfice imposable . Cette retraite est cumulable avec la pension
de réversion en cas de décès de l'époux dans les limites appli-
cables au régime de base . Dans les mêmes conditions, elle est
également cumulable avec une retraite personnelle au titre d'une
activité extérieure au cabinet . En outre, la durée de collaboration
et d'assurance volontaire s'ajoute aux années d'assurance à un
régime obligatoire, pour atteindre, le cas échéant, le nombre
ouvrant droit à une retraite sans abattement du régime général de
sécurité sociale. En ce qui concerne les droits patrimoniaux, la
façon dont il est tenu compte de la collaboration du conjoint
survivant dépend du régime matrimonial adopté par les époux.
S'ils étaient mariés sous le régime légal de la communauté, la
.nasse des biens communs ayant bénéficié de l'accroissement de
valeur que le travail de l'autre conjoint aura donné au cabinet
médical, la part du conjoint survivant sur cette masse s'en trouve
accrue . S'ils avaient opté pour le régime de la séparation de
biens, la jurisprudence admet généralement que l'époux qui a
fourni, sans intention libérale, un travail non rémunéré qui
excède les limites du devoir d'assistance entre époux et du devoir
de contribution, peut faire valoir son droit à une rémunération
différée lors de la liquidation du régime matrimonial après
divorce ou après décès . En outre, il résulte de l'article 765 du
code civil qu'en l'absence de successibles de meilleur rang, le
conjoint a vocation à recueillir la totalité de la succession du
prédécédé . Toutefois, le Gouvernement ne méconnaît pas la
nécessité d'un réexamen des droits successoraux du conjoint sur-
vivant. Cette question est étudiée dans le cadre d'une réforme
globale du droit des successions.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

30082 . - 18 juin 1990. - M . Claude Barate attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation des agents des établissements de la
fonction publique hospitalière dans un emploi de catégorie C
ou D. En effet, le décret ne 88-974 du 12 octobre 1988 leur a
permis la titularisation dès lors qu'ils remplissent les conditions
fonctionnelles prévues par les articles 117 et 118 de la loi du
9 janvier 1986 . Ainsi, les agents de bureau de la fonction hospita-
lière ont pu être titularisés dans la catégorie C . Il n'en va pas de
même pour les agents titularisés antérieurement à ce décret qui,
ayant les mêmes fonctions que leurs collègues récemment titula-
risés, sont classés en catégorie D . Il lui demande s'il ne serait pas
possible de leur étendre le bénéfice du décret, ce qui leur permet-
trait d'obtenir à titre exceptionnel leur reclassement en caté-
gorie C . - Question transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - Le protocole d'accord du 9 février 1990 a prévu le
reclassement de l'ensemble des agents de bureau dans le corps
des agents techniques de bureau. Ce corps rangé dans la caté-
gorie C comprend deux grades dont le premier est situé dans
l'échelle E 2 de rémunération et le second, ouvert à 25 p . 100 de
l'effectif du corps, est situé dans l'échelle E 3 de rémunération.
Le reclassement sus-analysé supprime donc les disparités
signalées par l'honorable parlementaire.

Psychologues (exercice de la profession)

30711 . - 25 juin 1990 . - Mme Élisabeth Hubert appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le statut des psychologues de santé. L'uti-.
lité sociale de cette profession est aujourd'hui reconnue, mais
certaines mesures sont nécessaires pour la revaloriser . Les psy-
chologues de santé, dans leur ensemble, souhaitent le rattache-
ment de leur profession aux sciences humaines, une revalorisa-
tion substantielle de la grille indiciaire avec reconstitution de
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carrière et bonification d'ancienneté pour les non-titulaires, l'ob-
tention d'un tiers temps de recherche-formation sur leur temps de
travail, la création d'un corps scientifique et technique à vocation
clinique, le libre consentement de l'usager avant leur intervention,
un recrutement au niveau régional et enfin la prise de mesures
favorisant la mobilité européenne . En conséquence, elle souhaite
connaître ses intentions sur ces points précis . - Question transmise
à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse . - Le diplôme d'Etat de psychologie scolaire créé par
le décret du 18 septembre 1989 im pose des conditions très rigou-
reuses pour faire usage du titre de psychologue . Les instituteurs
ou les professeurs des écoles qui seront admis, après sélection à
ce cycle de formation, devront préalablement être titulaires de la
licence de y sycto1ogie, :voir suivi pendare deux années une for-
matior au métier d'enseignement du premier degré qui comporte
notamment des enseignements complémentaires de psychologie
appliquée au milieu scolaire et avoir exercé pendant trois ans des
fonctions d'enseignement . Il est indéniable que le niveau de for-
mation de psychologie atteint par ces enseignants, une fois
obtenu le diplôme d'Etat de psychologie scolaire, dont la forma-
tion dure une année, remplira parfaitement les conditions prévues
d'exigence d'une formation universitaire fondamentale et appli-
quée de haut niveau en psychologie préparant à la vie profes-
sionnelle . S'agissant du statut des psychologues hospitaliers, le
projet de décret présenté au Conseil supérieur de la fonction
publique hospitalière le 11 juin 1980 et qui sera très prochaine-
ment publié améliore sensiblement les perspectives de carrière
des intéressés, puisqu'il institue un corps à deux grades : la classe
normale, dont l'échelon terminal est doté de l ' indice brut 801
(à comparer avec l'indice brut 750 qui constitue l'actuelle fin de
carrière), et la classe supérieure accessible dans la limite de
15 p. 100 des effectifs, qui conduit en fin de carrière à l'indice
brut 901 . Des conditions favorables de reclassement ont été
prévues au profit des psychologues actuellement en fonctions.
Des possibilités d'intégration par inscription sur une liste d'apti-
tude sont offertes aux psychologues non titulaires auxquels sera
accordée une indemnité compensatrice leur permettant de
conserver leur niveau de rémunération antérieur . Il est enfin pré-
cisé à l'honorable parlementaire que les concours de recrutement
des psychologues hospitaliers seront ouverts par le préfet de la
région dans laquelle sont situés le ou les établissements
concernés .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

31427. - 16 juillet 1990. - M . Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation de l'ensemble des personnels
techniques hospitaliers. Des propositions claires ont été émises à
plusieurs reprises sur la nécessité de donner à la fonction tech-
nique hospitalière un statut attractif capable de lui redonner une
nouvelle vitalité . Il lui demande s'il entend répondre favorable-
ment aux propositions formulées par ces personnels, notamment
sur les points suivants : 1 . être informé directement et participer
de façon durable et permanente aux réflexions menées aujour-
d'hui sur la réforme hospitalière ; 2 . mettre fin aux départs de
nombreux agents expérimentés et pourvoir les postes vacants en
prenant en compte les propositions de revalorisation du statut de
ces personnels . - Question transmise à M. le ministre délégué à la
santé.

Réponse. - Un projet de décret portant statuts '^s personnels
techniques de la fonction publique hospitalière a été soumis le
20 septembre 1990 au Conseil supérieur de la fonction publique
hospitalière, après avoir fait l'objet d'une très large concertation
avec l'ensemble des organisations représentatives des personnels
concernés . Ce projet améliore de façon sensible les perspectives
de carrière des différentes catégories de personnels techniques.
Parallèlement, une très nette amélioration du régime indemnitaire
des adjoints techniques et ingénieurs a été prévue par un décret
présenté le même jour audit conseil . Ces réformes, qui vont dans
le sens souhaité par l'honorable parlementaire, devraient rendre
plus attractive la fonction technique hospitalière.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

31563. - 16 juillet 1990 . - M . Albert Facon attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les mesures en faveur des élèves infirmières et
infirmiers que M . le ministre a présentées lors du troisième salon
infirmier européen qui s'est déroulé le 9 mai dernier . En effet,
M. le ministre a présenté, en particulier, la possibilité pour les
élèves infirmiers de la région parisienne d'obtenir, s'ils le dési-
rent, une rémunération pendant leur scolarité, par le biais d'un

contrat-étude . En conséquence, il lui demande si sor. ministère ne
peut envisager l 'application de cette mesure à l ' ensemble des
écoles d ' infirmières sur le territoire national . - Question transmise
à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - La possibilité de rémunération hors taux directeur,
en contrepartie d'un engagement de servir, de certains élèves
infirmiers, est limitée aux établissements situés dans la région
parisienne . En revanche, rien ne s'oppose à ce que d'autres éta-
blissements rémunèrent dans les mêmes conditions, dans le cadre
des crédits dont ils disposent, des élèves infirmiers contractant en
contrepartie de leur rémunération un engagement de servir.

Eau (pollution et nuisances)

31858 . - 23 juillet 1990 . - M. Jean-Louis Dumont attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la difficulté que rencontrent les élus
locaux pour faire réaliser des opérations urgentes et nécessaires
au bien vivre quotidien de leurs concitoyens . Confrontés à un
problème de pollution de réseau d'eau potable, alimentant une
commune de 25 000 habitants, il a souhaité faire réaliser les ana-
lyses requises au plus tôt pour déterminer la conduite à tenir et
prendre les décisions qui s'imposaient . Point n'est en effet besoin
d'insister sur le caractère vital et essentiel de l'eau pour notre vie
quotidienne . Or, il lui a été impossible d'avoir les résultats tant
attendus pour la seule et unique raison que, l'incident ayant eu
lieu un dimanche, les laboratoires compétents ne travaillaient
pas. Comment, dans de pareilles conditions, parler de politique
de la santé ? En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que pareille mésaventure ne se reproduise
pas et que les élus disposent des outils essentiels à la bonne
administration de leur cité . - Question transmise à M. le ministre
délégué à la santé.

Réponse. - Les conditions actuelles d'agrément des laboratoires
par le ministère chargé de la santé pour les analyses d'eau ne
prévoient pas l'obligation d'une garde de nuit ou pendant les fins
de semaine. Toutefois, plusieurs laboratoires en France assurent
une veille qui peut permettre, dans les cas d'urgence, le démar-
rage rapide d'analyses de qualité . Cependant, ces analyses doi-
vent se situer dans un contexte d'enquête sur le terrain et être
coordonnées avec les investigations ou constatations faites par les
responsables de la distribution. Le problème de l'intervention des
laboratoires en dehors des heures publiques d'ouverture fera
l'objet d'un examen particulier lors de la redéfinition des condi-
tions d'agrément des laboratoires qui est engagée.

Hôpitaux et cliniques (fonctionnement)

32332 . - 30 juillet 1990. - M. Richard Cazenave attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'absence de structures adaptées, permet-
tant d'accueillir les jeunes traumatisés crâniens . L'alternative
offerte actuellement dans de telles hypothèses, n'est absolument
pas satisfaisante . Le jeune adulte traumatisé crânien, sera en effet
placé dans un hôpital psychiatrique, ou dans un établissement de
personnes âgées . Dans les deux cas, l'inadaptation de ces struc-
tures empêchera toute progression et favorisera même certains
cas de régression évidente . C'est pourquoi, il lui demande les
mesures qu'il compte prendre pour offrir aux jeunes adultes trau-
matisés crâniens, des structures d'accueil adaptées . - Question
transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse . - La situation des malades traumatisés crâniens qui à
la suite d'un coma sont déclarés en état neuro-végétatif n'a pas
échappé aux services de mon département . Selon les renseigne-
ments recueillis sur l'ensemble des malades en état neuro-
végétatif persistant, aux environs d'un millier, ceux-ci sont effec-
tivement pris en charge dans des services hospitaliers très divers :
réanimation, médecine, moyen et long séjour, hôpitaux locaux,
etc . ; ils sont parfois accueillis dans des établissements médico-
sociaux : maison de retraite, maison d'accueil spécialisées . Les
conditions de leur placement dans des établissements adaptés et
selon des modalités appropriées à leur état a fait l'objet de
réflexions au sein de groupes de travail . Elles portent notamment
sur les aménagements à apporter aux structures sanitaires exis-
tantes qui prennent en charge ces malades en dehors des seuls
services de soins actifs, mais sans créer pour autant des structures
spécifiques nouvelles . Pour remédier aux difficultés que rencon-
trent les familles, il importe au préalable d'assurer, en étroite
concertation avec les organismes de sécurité sociale, des condi-
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tions matérielles et financières d'accessibilité et d 'hébergement
plus satisfaisantes que celles qui sont offertes actuellement dans
ces établissements d 'accueil.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

32844. - 20 août 1990 . - M. Serge Charles attire l 'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le problème que posent, pour la bonne gestion
des hôpitaux publics, la situation statutaire insuffisante et l'ab-
sence de perspective de carrière des directeurs de 4 e classe . Les
jeunes cadres de direction de 4 e classe sont, désormais, diplômés
de deuxième cycle universitaire, issus de concours, et sont depuis
toujours les meilleurs cadres promus des hôpitaux publics . Ils
font la preuve de leurs capacités et de leur sens des responsabi-
lités dans la gestion des centres d'hébergement . Il lui demande
donc, d'une part, si les mesures de réformes à l'étude permettront
de leur accorder les conditions de rémunération correspondant à
leur niveau de compétence et de responsabilité, d'autre part,
quelles perspectives de carrière ces mesures permettront-elles
d'ouvrir aux quelque l 200 directeurs réglementairement promou-
vables dès 1990 . A défaut de mise en place de perspectives suffi-
samment attrayantes, le ministère de la santé envisage-t-il d'orga-
niser un plan de reconversion sociale, permettant d'éviter le
gâchis de compétence auquel la situation actuelle expose l'admi-
nistration hospitalière . - Question transmise à M. le ministre
délégué à la santé.

Réponse. - L'amélioration du statut des directeurs de 4e classe
a été au coeur des négociations, longues et difficiles, menées avec
les re p résentants des personnels de direction des hôpitaux publics
au cours de l'année 1990 . Le projet de création, au sein de la
fonction publique hospitalière, d'un second corps de direction,
classé en catégorie A, constitué par les directeurs de 4 e classe et
un petit nombre d'emplois de chef de bureau, visant à offrir à
l'ensemble des personnels optant pour ce nouveau corps une
réelle amélioration de carrière, a dû être abandonné . D'autres
mesures sont actuellement étudiées, visant à diminuer, progressi-
vement mais sensiblement, le nombre des personnels de 4 e classe,
par le biais d'incitation à la mise en place d'emplois de directeur
communs à plusieurs établissements de petite taille : ces direc-
tions regroupées, permettant à la fois une économie de moyens et
une gestion plus rationnelle, élargiront le champ de compétence
du directeur concerné, dont les capacités seront mieux utilisées.
Par ailleurs la diminution du nombre des personnels de 4e classe,
qui continueront d'appartenir au corps unique des directeurs
d'hôpitaux, améliorera relativement les perspectives de carrière
des agents de ce grade, le nombre d'agents promus annuellement
à la classe supérieure restant constant.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers : Haute-Marne)

33078. - 27 août 1990. - M. Charles Fèvre rappelle à M . le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale la question n° 35849 qu'il lui avait posée au sujet de la
situation déficitaire des effectifs de personnel de direction de
4 e classe des hôpitaux et maisons de retraite en Haute-Marne et
pour laquelle la réponse qu'il lui avait faite n'a pas été suivie de
conséquences significatives . En effet, sur onze postes de directeur
de maison de retraite, quatre sont actuellement vacants (Arc-en-
Barrois, Fayl-la-Forèt, Nogent, Sommevoire), pour certains
depuis plusieurs années . Compte tenu des problèmes relationnels
et de gestion que pose une telle situation, il lui demande les
mesures d'urgence qu'il compte prendre au plan du recrutement
ou des promotions afin de pallier cette carence . - Question trans-
mise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - La nécessité d'améliorer la qualité des personnels
de direction chargés de la gestion des petits établissements a
conduit â rehausser leur niveau de recrutement et à les doter
d'une formation initiale d'une année . Les réflexions conduites au
cours de l'année 1990 ont souligné le fait que les personnels ainsi
formés peuvent sans difficulté assumer la gestion regroupée de
plusieurs établissements de petite taille . Ces regroupements pré-
sentent de nombreux avantages : meilleure utilisation des compé-
tences et des moyens mis en commun, meilleure répartition de la
charge financière que constitue la rémunération d'un directeur,
sans pour autant que soit entravée l'autonomie des établissements
et de leur conseil d'administration . Ces regroupements permettent
par ailleurs une diminution progressive du nombre d'agents
appartenant à la 4 e classe . permettant de ce fait une amélioration

relative de leurs perspectives de carrière . Certains regroupements
d'établissements ont été mis en place ou sont en cours de mise
en place dans le département de la Haute-Marne en particulier.

Règles communautaires : application (équivalences de diplômes)

34869. - 29 octobre 1990. - M. Xavier Dugoin appelle l'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
sur le projet de loi visas'à modifier le code de la santé publique
pour permettre la traduction en droit interne de la directive du
Conseil des communautés européennes en date du 21 décembre
1988 . En effet, l'aride 7 de cette directive prévoit, outre la libre
circulation des salariés, une reconnaissance mutuelle de diplômes
du secteur médical peur les ressortissants des pays de la Commu-
nauté européenne. Aussi il lui demande dans quels délais l'appli-
cation de ce texte sera effective . - Question transmise d M. le
ministre délégué à la santé.

Réponse . - Un projet de loi visant à permettre la traduction en
droit interne de la directive du conseil des Communautés euro-
péennes en date du 21 décembre 1988 relative à un système
général de reconnaissance des diplômes d'enseignement supérieur
qui sanctionnent des formations post-baccalauréat d'une durée
minimale de trois ans vient d'être voté par la Parlement français.
Dès que les dispositions réglementaires nécessaires auront été
prises, les auxiliaires médicaux concernés pourront exercer leur
profession en France dans la mesure où leur diplôme aura été
reconnu équivalent au diplôme d'Etat français . S'agissant des
autres professions paramédicales entrant dans le champ d'appli-
caticn de la directive, les dispositifs réglementaires relatifs à la
traduction en droit interne de la directive précitée sont en cours
d'élaboration . Il est rappelé par ailleurs que les dispositions de la
directive précitée ne s'appliquent pas aux professions médicales,
médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes dont la libre cir-
culation et la reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats
ou autres titres sont réalisées au niveau européen depuis une
dizaine d'années.

Professions paramédicales (masseurs kinésithérapeutes)

35098. - 29 octobre 1990 . - M. Jean-Marie Demange attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité sur les inquiétudes exprimées par les masseurs-
kinésithérapeutes concernant la libre circulation des diplômés,
applicable au l er janvier 1991 . En effet, à quelques mois de
l'échéance, ils ignorent tout de l'autorité qui sera chargée d'éva-
luer la qualité des kinésithérapeutes migrants. Ils font observer
que, de tous les professionnels concernés, seule leur catégorie
risque d'enregistrer d'importants flux migratoires . Ils signalent
que certains pays, en l'absence de numerus clausus à l'entrée des
études, forment autant de kinésithérapeutes que la France sans
pouvoir leur offrir un emploi . Ceux-ci attendent l e l er jan-
vier 1991 pour venir s'installer en France et le nombre de prati-
ciens ne restera pas sans effet sur le volume des actes . II lui
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre
dans ce domaine visant à apaiser les craintes des masseurs-
kinésithérapeutes . - Question transmise à M. le ministre délégué à
la santé.

Réponse . - La loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 portant disposi-
tions relatives à la santé publique et aux assurances sociales a
permis la traduction en droit interne de la directive du Conseil
des Communautés européennes, en date du 21 décembre 1988,
relative à un système général de reconnaissance des diplômes
d'enseignement supérieur qui sanctionnent des formations post-
baccalauréat d'une durée de trois ans . Dès que les dispositions
réglementaires nécessaires auront été prises, les personnes titu-
laires d'un diplôme de masseurs-kinésithérapeutes délivré par un
autre Etat membre pourront exercer leur profession en France
dans la mesure où leur diplôme, correspondant aux normes
retenues par la directive précitée, aura été reconnu équivalent au
diplôme d'Etat français . Aux termes des textes actuellement en
projet, les autorisations d'exercice devraient être accordées par le
ministre chargé de la santé, après avis d'un comité restreint du
Conseil supérieur des professions paramédicales.

Professions médicales (sages-femmes)

35612 . - 12 Novembre 1990. - M. Paul-Louis Tenaillon attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité sur l'inscription à l'ordre du jour du Parlement du projet
de loi relatif à l'organisation de la profession de sage-femme et à
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l'organisation de certaines professions d'auxiliaires médicaux.
Alors que chacun s'accorde aujourd'hui sur l'urgence d'une nou-
velle définition de notre politique de santé, rendue indéniable-
ment nécessaire par les facteurs économiques, ce texte, enregistré
depuis le 11 avril 1990, a dû être reporté à la session d'automne
et n'est toujours pas inscrit à l'ordre du jour . Les professionnels
concernés, très mécontents de la situation actuelle, s'inquiètent de
ce report constant . II souhaiterait donc savoir à quelle date le
Gouvernement entend inscrire ce texte à l'ordre du jour du Parle-
ment . - Question transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - II est précisé à l'honorable parlementaire que la
présentation au Parlement des dispositions relatives à l'organisa-
tion de la profession de sage-femme, objet du titre premier du
projet de loi n° 1230 déposé le I l avril 1990, a été différée pour
tenir compte d'une étude plus générale sur les moyens d'amé-
liorer dans le sens d'une meilleure efficacité le travail de l'en-
semble des ordres professionnels . C'est le sens de la mission que
j'ai confiée à M. Terquem dont les propositions en vue d'une
réforme des ordres professionnels médicaux sont actuellement à
l'étude dans mes services . S'agissant des auxiliaires médicaux, le
projet sera examiné dès que l'ordre du jour du Parlement le per-
mettra .

Enseignement secondaire : personnel
(professions paramédicales)

35715. - 19 novembre 1990 . - M . Patrick 011ier appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité sur les difficultés auxquelles se trouvent cjnfrontés les for-
mateurs infirmiers des centres de formation d'aides-soignants,
dans l'exercice de leur profession . En effet les intéressés se trou-
vent dans l'obligation bien souvent, de former des personnes non
motivées ou n'ayant aucune notion de la pratique des soins . Ils
sont également conduit à former des aides-soignants à « plusieurs
niveaux » sans participer ensuite à la sélection . Ils constatent un
surcroît de travail du fait du manque de connaissances de base
des personnes en formation, ce qui nécessite des remises à niveau
constantes . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son
avis à propos du problème qu'il vient de lui exposer et de lui
préciser les mesures qu'il envisage de prendre en faveur des
centres de formation d'aides-soignants . - Question transmise à
M. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - La situation à laquelle fait allusion l'honorable par-
lementaire résulte de la possibilité prévue par la décret ne 89-241
du 18 avril 1989, de la promotion dans le corps des aides-
soignants de certains agents des services hospitaliers ayant fait
préalablement l'objet d'une sélection . Il ne parait donc pas exact
de considérer a priori que les formateurs seront obligés de former
des personnes qui ne seront pas motivée ou n'auront aucune pra-
tique des soins . S'il est vrai en revanche qu'ils seront sans doute
amenés à conduire à une formation identique des personnels
ayant au départ plusieurs niveaux, une telle tâche est précisément
de la nature même du murer de formateur et le ministre délégué
à la santé à toute confiance dans leur capacité à y parvenir.

Hôpitaux et cliniques (fonctionnement)

35996. - 26 novembre 1990. - M. Jean-François Mancel
appelle l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de
la solidarité sur les voeux concernant la politique hospitalière
émis par la fédération des établissements hospitaliers et d'assis-
tance privés (F.E .H .A.P.) lors de sa dernière assemblée générale.
Celle-ci demande : 1° que soient confortés les aspects positifs de
la loi de 1970 : participation des établissements privés à but non
lucratif à l'exécution du service public hospitalier dans toutes ses
missions ; 2. qu'à défaut d'une réglementation différente les
textes relatifs à la dotation globale de financement soient stricte-
ment appliqués, et notamment l'article 39 du décret du
18 août 1983 ; 3 . que soit garantie à tous les établissements, quel
que soit leur statut juridique, leur implantation géographique,
une égalité de traitement en fonction de la réponse fournie aux
besoins de la population ; 4. que soient fixées, dans le cadre
d'une sectorisation ou d'une planification, les règles de dévelop-
pement des alternatives à l'hospitalisation (hospitalisation ambu-
latoire, hospitalisation à domicile, etc .) . Pour atteindre ces buts,
la F.E.H .A.P. propose : l é que soient assouplis les modes de col-
laboration entre les établissements du service public et la méde-
cine de ville 2. qu'il soit redonné un sens aux concepts de
court, moyen et long séjours et mis en place une authentique
planification sanitaire basée sur les besoins réels de chaque
région et sur les solidarités interrégionales ; 3 . qu'une place par-
ticulière soit accordée, dans la carte sanitaire, au secteur de la
rééducation-réadaptation fonctionnelle et que la vocation pluriré-

gionale ou nationale de celui-ci soit confirmé ; 4e que soit garanti
le libre choix des personnes âgées dépendantes, en autorisant la
création par le secteur privé à but non lucratif d'établissements
de long séjour, parallèlement au développement des sections de
cure médicale ; 5. que soient précisés les rôles respectifs des
administrations de contrôle et des organismes payeurs . II lui
demande de bien vouloir lui faire part de son avis sur les propo-
sitions de la F.E .H .A .P. et de la suite qu'il entend leur
réserver. - Question transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse . - L'honorable parlementaire a appelé l'attention du
ministre délégué à la santé sur les voeux concernant la politique
hospitalière émis par la fédération des établissements hospitaliers
et d'assistance privée (F .E .H .A .P.) lors de sa dernière assemblée
générale. Les questions évoquées appellent les réponses ci-après :
l e le projet de loi hospitalière, dans sa forme actuelle, maintient
la possibilité, pour les établissements à but non lucratif, de parti-
ciper à l'exécution du service public hospitalier dans toutes ses
missions, en les insérant dans les schémas régionaux d'organisa-
tion sanitaire par le biais des projets d'établissement ; 20 de la
même manière que les hôpitaux publics, puisqu'ils sont soumis
aux mêmes obligations de service public, les hôpitaux privés par-
ticipant au service public hospitalier pourront obtenir une révi-
sion de leur dotation globale lorsqu'une augmentation importante
et imprévisible de leur activité sera constatée . L'évolution de cette
activité sera appréciée notamment au moyen de résultats fournis
par le système d'information médicalisée de l'établissement ;
30 d'ores et déjà, la loi hospitalière actuellement en vigueur
garantit à tous les établissements, par l'application des règles de
la planification, une égalité de traitement en fonction des besoins
de la population ; 4 . le développement des alternatives à l'hospi-
talisation, qui connaît un important accroissement, sera encadré
par des dispositions réglementaires, en application de la loi hos-
pitalière . Les différentes mesures proposées par la F .E .H .A .P.
pour atteindre ces buts réclament un examen attentif de la part
de mes services . Il peut toutefois déjà être indiqué que les orien-
tations retenues portent sur l'assouplissement des modes decolla-
boration entre les hôpitaux publics et la médecine de ville ; une
authentique planification sanitaire basée sur les besoins réels de
chaque région et sur les solidarités interrégionales sera facilitée
par la mise en place des futurs schémas régionaux d'orientation
sanitaire ; la rééducation fonctionnelle, déjà considérée de façon
distincte parmi les différentes disciplines constituant le moyen
séjour depuis l'arrêté du 9 décembre 1988 fixant un indice propre
à cette activité, est reconnue pour sa spécificité et son impor-
tance ; rien ne s'oppose, dans le cadre législatif actuel, à la créa-
tion d'établissements de long séjour par le secteur hospitalier
privé à but non lucratif ; la loi hospitalière en cours de prépara-
tion maintient les dispositions actuelles relatives au rôle des
administrations de contrôle et aux missions qu'elles remplissent
en concertation avec les organismes de sécurité soc iale.

D.O.M.-T.O .M1. (Réunion : professions paramédicales)

36030 . - 26 novembre 1990 . - M . André Thien Ah Koon
attire l'attention de M . le ministre délégué à la santé sui l'ab-
sence, à la Réunion, de centre de spécialisation des infirmiers et
des infirmières après le diplôme d'Etat . Les intéressés sont dans
l'obligation d'aller en métropole pour compléter leur formation.
Il lui demande de lui faire connaître s'il compte prendre des
mesures pour remédier à cette situation.

Réponse. - Il est indiqué à l'honorable parlementaire que les
écoles d'infirmiers spécialisés en anesthésie-réanimation, aux
termes de l'article 2 de l'arrêté du 30 août 1988 relatif à la for-
mation préparant au certificat d'aptitude aux fonctions d'infir-
mier spécialisé en anesthésie-réan i mation, et les écoles de puéri-
cultrices, aux termes de l'article 1 « de l'arrêté du 22 février 1972
relatif à l'agrément des écoles préparant au diplôme d'Etat de
puéricultrice, ne peuvent être agréées que si elles se situent dans
une ville siège d'un centre hospitalier régional : cette exigence a
notamment pour but de garantir l'existence d'infrastructures
adaptées à l'apprentissage de ces spécialisations . La Réunion ne
disposant pas de centre hospitalier régional, il n'est pas possible
d'y permettre l'ouverture d'une école d'infirmiers spécialisés en
anesthésie-réanimation ou de puéricultrices . En ce qui concerm
la spécialisation « salle d'opération », il est précisé à l'honorable
parlementaire que le ministère des affaires sociales et de la soli-
darité est disposé à examiner et à soumettre pour avis au conseil
supérieur des professions paramédicales toute demande d'agré-
ment qui lui serait transmise visant à mettre en place un tel
enseignement à la Réunion et respectant l'ensemble des condi-
tions d'agrément requises par l'arrêté du 13 septembre 1988
relatif à la formation sanctionnée par le certificat d'aptitude aux
fonctions d'infirmier de salle d'opération .
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Hôpitaux et cliniques (personnel)

36340. - 3 décembre 1990. - M . René André attire l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur le problème de la
rémunération des infirmiers . Il apparaît, en effet, que certains
infirmiers en milieu hospitalier ont pu bénéficier ces derniers
mois des glissements d'échelon prévus par les dispositions statu-
taires applicables au corps . II lui demande, en conséquence, de
bien vouloir lui rappeler le contenu des textes en vigueur.

Réponse . - La question posée par l'honorable parlementaire
appellerait, pour une réponse circonstanciée, des précisions sup-
plémentaires . En l'état de son libellé, il peut simplement lui être
indiqué que les personnels infirmiers sont régis par le décret
n° 88-1077 du 30 novembre 1988 modifié portant statuts particu-
liers des personnels infirmiers de la fonction publique hospita-
lière qui instituent quatre corps dotés chacun de quatre grades :
infirmier de classe normale, infirmier de classe supérieure, sur-
veillant et surveillant-chef. Ce décret fixe également le nombre
d'échelons afférents à chacun de ces grades, ainsi que les condi-
tions du reclassement dans la carrière nouvelle des infirmiers en
fonctions au moment de la publication du nouveau décret statu-
taire .

Retraites complémentaires (professions médicales)

36819. - 10 décembre 1990. - M. Jean-Luc Préel attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité sur l'insuffisance de la prime créée en 1982 pour les
hospitalo-universitaires ayant abandonné ou n'ayant jamais eu de
secteur libéral . Cette prime devait permettre aux intéressés de
cotiser au régime complémentaire de la caisse autonome des
retraites des médecins français (C .A .R .M .F.) Or cette cotisation
s'élève en 1990 à 18 668 francs alors que la prime est actuelle-
ment de 12 775 francs . Il lui demande donc de modifier l'ar-
ticle 5 du décret n° 82-1149 du 29 décembre 1982, Min que
l'« indemnité spéciale » soit réévaluée chaque année et corres-
ponde effectivement au montant de la cotisation de la
C.A .R .M .F . - Question transmise à M. le ministre délégué à la
santé.

Réponse . - La réévaluation de l'indemnité spéciale prévue à
l'article 5 du décret n° 82-1149 du 29 décembre 1982 en faveur
des personnels hospitalo-universitaires qui n'exercent pas d'acti-
vité libérale, intervient chaque année au t er janvier. Un projet
d'arrêté est actuellement en cours de sigrature au ministère de
l'économie, des finances et du budget . Il sera dès que possible
publié au Journal officiel. Le montant de cette indemnité tient
compte, comme pour les rémunérations, du pourcentage d'aug-
mentation des traitements de la fonction publique . Aucun texte
réglementaire ne prévoit qu'elle doit correspondre à la cotisation
C .A. R . M, F.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers : Bas-Rhin)

36867 . - 10 décembre 1990. - M. Adrien Zeller appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité sur la situation particulièrement difficile du centre hospita-
lier régional universitaire de Strasbourg au regard, notamment,
des moyens en personnel infirmier . Par une lettre du
13 juillet 1990, restée à ce jour sans réponse, il lui avait transmis
une pétition signée de la quasi-totalité des surveillants et surveil-
lantes chefs qui estimaient que « la sécurité des malades était
menacée ou non assurée » du fait, notamment, qu'en juillet
30 recrutements seulement étaient prévus, pour 100 postes
vacants . II insiste, dans ces conditions, pour connaître les dispo-
sitions prises par le ministre pour remédier à une situation aussi
préoccupante et assurer la sécurité des malades hospitalisés dans
cet établissement . - Question transmise à M. le ministre délégué à la
santé.

Réponse. - Les nouvelles mesures d'amélioration des statuts
infirmiers prévues par le protocole d'accord du 9 février 1990
(reclassement des surveillants-chefs dans un corps rangé en caté-
gorie A, création d'un corps à trois grades rangé dans le classe-
ment indiciaire intermédiaire, attribution de la nouvelle bonifica-
tion indiciaire aux infirmiers spécialisés) devraient en rendant
encore plus attractives des carrières déjà revalorisées en applica-
tion du protocole d'accord du 24 octobre 1988, favoriser le recru-
tement d'infirmiers hospitaliers . Ceci étant, la possibilité de mise
en oeuvre d'actions supplémentaires est actuellement à l'étude,
notamment pour les régions frontalières qui subissent la concur-
rence des pays voisins .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

36964. - 10 décembre 1990. - M. Gérard Longuet attire de
nouveau l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur les
conséquences qu'entraîne la modification du statut hospitalier
des sages-femmes . En effet, le nouveau statut ne semble ni res-
pecter la loi du 19 mai 1982, ni tenir compte de la compétence
médicale de ces dernières . De plus, la parité entre les monitrices
d'école de sages-femmes et les surveillantes chefs n'est plus res-
pectée . Il demande par conséquent, compte tenu de ces éléments,
si ce nouveau statut peut être appliqué.

Réponse . - Le décret n° 89-611 du l er septembre 1989 modifié
portant statut particulier des sages-femmes de la fonction
publique hospitalière ne remet nullement en cause le caractère
médical de la profession . Il y fait, au contraire, expressément
référence dans son article l er en citant les articles L . 356 et L . 374
du code de la santé qui consacrent la nature médicale de la pro-
fession. La classement en catégorie A et la sensible revalorisation
des grilles indiciaires des sages-femmes hospitalières témoigne au
demeurant de la volonté du Gouvernement de reconnaître leur
qualification et l'importance de leur rôle au sein de l'hôpital
public . La création d'un grade de sage-femme chef d'unité don-
nant accès soit à des fonctions d'encadrement dans les services
de soins, soit à des fonctions de moniteur dans les écoles de
sages-femmes ne constitue nullement une régression pour les
monitrices. Il convient, en effet de rappeler qu'une monitrice qui
sous l'empire du précédent texte statutaire, terminait sa carrière à
l'indice brut 579, la termine désormais à l'indice brut 644 et, à
compter du 1° f août 1992, la terminera à l'indice brut 660, soit un
gain de 81 points .

Santé publique (pédiculose)

37004 . - 17 décembre 1990 . - M. Roger Gouhier attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur une question
importante . Un enfant scolarisé sur cinq a, e eu ou aura des
poux . Les anciens traitements deviennent inefficaces, les insectes
résistent . Le prix des nouveaux produits est beaucoup plus élevé
que ne l'étaient les anciens . Les poux touchent indistinctement
les familles modestes ou aisées, mais le traitement qui, pour être
efficace, doit être familial et répété revient fort cher. Il est sou-
haitable que l'on s'attaque à ce fléau par l'éducation des parents
et des enfants par la distribution de plaquettes du ministère de la
santé ou de l'éducation nationale systématiquement dans toutes
les écoles en début d'année . II est aussi une mesure qui permet-
trait rapidement d'étendre l'usage des produits « anti-poux », ce
serait de baisser la T.V.A. sur ces produits de 18,6 p. 100 à
5,5 p . 100 comme pour tous médicaments . II souhaite donc
connaître sa position sur ce sujet pratique qui touche la vie
privée de tant de familles.

Réponse . - L'épidémie de pédiculose qui sévit actuellement
dans les écoles inquiète beaucoup les familles . La lutte contre
cette parasitose, génante par la nécessité de traitements itératifs,
mais au demeurant peu grave, relève au niveau local des bureaux
municipaux d'hygiène chargés sous l'autorité du maire de dis-
penser les mesures relatives à la protection générale de la santé
publique . Cependant, conscient du réel problème et des mesures
collectives à prendre, le ministère de l'éducation nationale et le
ministère chargé de la santé ont mis en place un groupe de
réflexion afin d'envisager une action concertée au niveau
national, aidés en cela par le comité français d'éducation pour la
santé .

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers : Haute-Saône)

37162 . - 17 décembre 1990 . - M. Philippe Legras appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué à la santé sur la fermeture
qui serait envisagée de l'hôpital civil de Luxeuil (Haute-Saône).
Cette fermeture serait sans aucun doute dommageable pour les
habitants de cette ville et de ses environs, puisque le plus proche
hôpital civil est situé à Vesoul . Dans les cas d'urgence le trans-
port des malades vers cette ville demanderait donc un certain
temps . Il convient d'ajouter que près de Luxeuil est située la base
aérienne stratégique 116 qui compte environ 2 000 militaires, plus
les membres de leurs familles . Comme les hôpitaux militaires les
plus proches se trouvent à Nancy et Dijon, le problème pour le
personnel de cette base est le même que pour la population
civile . Pour les uns comme pour les autres il apparaît donc extrê-
mement souhaitable que soit maintenu l'hôpital civil de Luxeuil.
Il lui demande quelles sont ses intentions à ce sujet .
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Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l'attention du
ministre sur le devenir du centre hospitalier de Luxeuil-les-Bains.
La fermeture de cet établissement n'est pas envisagée . Les études
qui ont été engagées en 1990, relançant une idée déjà ancienne,
visent au contraire à définir pour le futur, dans un esprit de com-
plémentarité et de cohésion, les missions respectives des deux
centres hospitaliers voisins (18 kilomètres) et comparables de
Lure et de Luxeuil-les-Bains, qui jouent un utile rôle d'établisse-
ment de proximité, à distance (30 kilomètres) du centre hospita-
lier général de Vesoul . Les principes mêmes de cette réflexion
n'excluent aucune forme de collaboration possible entre eux, par
répartition ou partage d'activités, échange ou regroupement de
disciplines ou d'équipements ; comme ils n'excluent aucun mode
juridique d'association à cette fin : conventions, syndicat inte-
rhospitalier ; l'hypothèse même d'une fusion constituant un
centre hospitalier intercommunal peut être examinée . Un tel rap-
prochement permettrait aux deux hôpitaux - ou à l'établissement
unique gérant les deux implantations - d'atteindre par la mise en
commun des moyens humains, financiers et matériels, un niveau
technique significatif et de renforcer la qualification des services
offerts près de chez elles aux populations luronne et luxovienne.
Au point actuel du dossier, il importe de laisser se poursuivre
entre les responsables des deux hôpitaux, avec le concours des
représentants de l'Etat dans le département et dans la région, les
discussions et les travaux en cours.

Ministères et secrétariats d'Etat
(santé : personnel)

37418. - 24 décembre 1990 . - M. Bernard Charles attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur la situation
des pharmaciens inspecteurs de la santé . En effet, ce corps de
fonctionnaires dont les missions traditionnelles, notamment dans
l'industrie pharmaceutique, sont essentielles pour la reconnais-
sance de la qualité du médicament français, s'est vu ajouter le
contrôle des laboratoires de toxicologie, et sera appelé à inter-
venir dans les essais cliniques de nouveaux médicaments et la
certification des fournisseurs de matières premières à usage phar-
maceutique . Or ils ne peuvent faire face à cet accroissement des
tâches, et leur devenir est très préoccupant : d'une part tous les
postes budgétaires ne sont pas pourvus en raison d'une rémuné-
ration peu attractive, d'autre part nombre d'entre eux, en particu-
lier des personnes qui ont atteint un niveau de compétence et de
spécialisation qui les rend difficilement remplaçables, quittent la
fonction publique d'Etat pour des situations plus lucratives. Le
projet de statut soumis à arbitrage vient d'être rejeté : leur syn-
dicat a lance un mot d'ordre comportant notamment une grève
du zèle qui va perturber gravement le service public . Il lui
demande dans quel délai pourrait paraître un nouveau sat"at
comportant des améliorations suffisantes pour assurer l'avenir de
ce corps technique.

Réponse. - Le Gouvernement est corscient de la nécessité de
revaloriser le statut des pharmaciens inspecteurs de la santé qui,
ayant peu évolué depuis 1950, se trouve désormais inadapté tant
au regard de leurs responsabilités et de leur niveau de connais-
sances que compte tenu de l'élargissement de leurs missions ces
dernières années . A l'heure actuelle, !a négociation interministé-
rielle et avec les partenaires sociaux est bien avancée. Il est
décidé d'aligner le statut et le régime indemnitaire des pharma-
ciens inspecteurs de la santé sur celui des médecin ; inspecteurs
de la santé . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité
s'engage à tout mettre en œuvre afin que les nouvelles disposi-
tions statutaires et indemnitaires concernant ces agents soient
publiées au Journal officiel avant la fin du premier semestre 1991.

Professions médicales (médecins)

37478 . - 24 décembre 1990. - Mme Bernadette Isaac-Sibille
appelle l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la
justice, sur le risque que causerait au corps médical la création
de sociétés de capitaux . Elle lui précise que le code de déonto-
logie médicale signé le 28 juin 1979 lie permet pas au médecin
d'aliéner son indépendance professionnelle . La médecine ne sau-
rait étre exercée comme un commerce, tout partage d'honoraires
est interdit. Ainsi, l'irruption de capitaux dans l'exercice de la
profession de médecin porte atteinte à ces professionnels . Elle lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre afin
que les professions médicales gardent leur éthique et leur indé-
pendance . - Question transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - Jusqu'au l ot janvier 1992, date d'entrée en vigueur
des dispositions des titres I et Il de la loi n o 90-1258 du
31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés des
professions libérales soumises à un statut législatif ou réglemen-

taire ou dont le titre est protégé, les médecins ne peuvent consti-
tuer que des sociétés civiles de personnes (société civile profes-
sionnelle, société de moyens) au sein desquelles les associés
s'engagent sur l'ensemble de leur patrimoine . L'objet de la loi du
31 décembre 1990 est notamment de permettre la constitution de
sociétés commerciales au sein desquelles les associés ne s'enga-
gent qu'au prorata de leur apport dans la société et peuvent
céder librement leurs droits . Ce texte contient plusieurs disposi-
tions de nature à préserver les principes qui régissent l'exercice
libéral de la médecine . En effet, s'il est prévu que ces sociétés
pourront faire appel à des associés non professionnels, il n'en
reste pas moins que les professionnels, anciens professionnels ou
leurs ayants droit devront détenir la majorité du capital social et
des droits de vote . Dans l'hypothèse d'appel à des associés non
professionnels, les majorités pour les délibérations relatives aux
cessions de parts seront prises non pas à la majorité des trois
quarts du capital mais à une majorité des trois quarts des por-
teurs exerçant la profession au sein de la société . Par ailleurs, la
direction de la société devra être assumée par les professionnels
eux-mêmes et les conventions intervenant entre la société et un
de ses administrateurs, relatives aux conditions d'exercice de la
profession, seront soumises aux délibérations des seuls profes-
sionnels exderçant dans la société . La dénomination de la société
devra faire apparaître qu'il s'agit d'une société de capitaux
d'exercice libéral et que chaque associé répondra des actes pro-
fessionnels qu'il aura accomplis, ce principe étant l'une des
caractéristiques de l'exercice libéral de la médecine . Ces sociétés
continueront de relever des juridictions disciplinaires ou des juri-
dictions civiles et non des tribunaux de commerce, leur objet res-
tant civil . Le texte permet également de faciliter la transmission
du patrimoine et de constituer des réserves pour investissements
imposés au seul niveau de la société et aux taux réduits de
37 p . 100. Enfin les conditions d'application de la loi pourront
être fixées par des décrets en Conseil d'Etat spécifiques à cha-
cune des professions concernées dans le respect des règles régis-
sant celles-ci, et notamment, s'agissant des médecins, des disposi-
tions du décret n° 79-506 du 28 juin 1979 portant code de
déontologie médicale.

Ministères et secrétariats d'Etat
(santé : personnel)

37556 . - 24 décembre 1990, - M. Gilbert Millet rappelle à
I'r'! . le ministre délégué à la santé sa question écrite n o 32690,
dont la réponse publiée au Journal officiel du 24 septembre 1990
n'a toujours pas été suivie de faits . Il lui demande de répondre
rapidement favorablement aux revendications des pharmaciens
inspecteurs de santé, notamment en ce qui concerne la révision
de leur statut, qui date de 1950, tandis que des charges plus
lourdes et des fonctions nouvelles pèsent sur cette profession.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient de la nécessité de
revaloriser le statut des pharmaciens inspecteurs de la santé qui,
ayant peu évolué depuis 1950, se trouve désormais inadapté tant
au regard de leurs responsabilités et de leur niveau de connais-
sances que compte tenu de l'élargissement de leurs missions ces
dernières années . A l'heure actuelle, la négociation interministé-
rielle et avec les partenaires sociaux est bien avancée . 11 est
décidé d'aligner le statut et le régime indemnitaire des pharma-
ciens inspecteurs de la santé sur eeiui des médecins inspecteurs
de la santé . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité
s'engage à tout mettre en œuvre afin que les nouvelles disposi-
tions statutaires et indemnitaires concernant ces agents soient
publiées au Journal officiel avant la fin du premier semestre 1991.

Sang et organes humains
(centres de transfusion sanguine)

37724. - 7 janvier 1991 . - M. Jean-François Mattel attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur l'orientation
que prendrait actuellement la France en matière de transfusion
sanguine. Alors que les Etats-Unis viennent d'adopter à la
Chambre des représentants et au Sénat le principe selon lequel la
transfusion sanguine est bien un service exempt de la responsabi-
lité « risque produit» pour le sang et ses dérivés, une directive
européenne parle de médicaments en assimilant d'abord les pro-
duits du fractionnement aux médicaments de l'industrie pharma-
ceutique. Par dérive, les produits cellulaires ou plasmatiques
natifs pourraient être considérés comme des médicaments et un
plaignant pourrait, en cas de transmission du V.I .H., obtenir la
condamnation sans faute du centre de transfusion et la levée de
l'anonymat du donneur. Il lui demande quelle est sa position en
ce domaine et s'il ne pense pas qu'il serait préférable d'excepter
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le sang et les dérivés sanguins du risque strict produit et les
considérer comme des services avec responsabilité exclusive du
fait de l'homme.

Réponse . - La directive européenne adoptée en juin 1989 et
relative aux « médicaments dérivés du sang et du plasma
humains » assimile les produits plasmatiques préparés de façon
industrielle à des médicaments et contient un certain nombre de
mesures destinées à faciliter la libre circulation de ces produits
au sein de la Communauté . Cependant, ce texte ne mentionne
aucune disposition sur le régime de responsabilité applicable aux
établissements de transfusion sanguine . Toute spéculation juri-
dique sur ses conséquences éventuelles est de ce fait hasardeuse.
L' état actuel du droit français de la responsabilité repose sur la
notion de faute et non sur celle du risque . La comparaison avec
le système juridique anglo-saxon, et américain en particulier, est
génératrice d'interrogations et d'inquiétudes . Il convient de rester
attentif aux évolutions juridiques et jurisprudentielles des pays
étrangers afin de prévenir toute influence néfaste sur le système
français, mais il serait prématuré et dangereux d ' augmenter l'in-
sécurité professionnelle des responsables d ' établissement de tran-
fusion sanguine par des anticipations ne reposant pas su, une
analyse juridique approfondie . Cette réflexion est actuellement
menée par les services du ministère de la santé . 11 en est de
même pour les modalités de protection de l'anonymat des don-
neurs de sang, qui demeure un principe fondameital de l'éthique
transfusionnelle française.

Sang et organes humains (don du sang)

37844 . - 14 janvier 1991 . - M. Albert Facon attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité sur
la législation du don du sang en France et en Europe . En effet,
afin de laisser en application les principes de gratuité et de béné-
volat qui caractérisent les associations françaises des donneurs de
sang, il lui demande s ' il ne pourrait pas envisager la mise en
place d ' un système de reconnaissance et de paiement du temps
d'absence, en faveur des salariés donneurs de sang. - Question
transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - L ' organisation du don •Je sang en France repose sur
le principe du bénévolat qui exclut normalement pour le donneur
toute rémunération, de quelque nature que ce soit . Les conditions
dans lesquelles il doit être . procédé aux prélèvements de sang,
fixées en dernier lieu par l'arrêté du 3 novembre 1986, compor-
tent simplement l'obligation pour les centres de transfusion san-
guine de faire observer par le donneur, immédiatement après le
don et sous surveillance médicale, un court repos au cours
duquel une légère collation lui est offerte . Lorsque la collecte est
effectuée sur le lieu de travail, l'employeur, qu'il soit du secteur
public ou du secteur privé, accorde généralement la permission
aux travailleurs de s ' absenter de leur poste pen Tant le temps
nécessaire au don, sans retenue de salaire . Aucune réglementa-
tion n'impose à l'employeur l'obligation du repos supplémentaire
ni le paiement des heures non travaillées pour se rendre à une
collecte . Tout au plus les employeurs du secteur privé y sont-ils
incités sur le plan fiscal en pouvant ioclure dans leurs charges
déductibles les salaires versés à leurs employés pendant le temps
qu'ils passent à donner leur sang à l'occasion des «journées du
sang » . Sauf exceptions (groupes sanguins rares ou don de cel-
lules par cytaphérèse, par exemple), le don du sang ne présente

aucune urgence et demeure une activité programmable en dehors
des heures de travail, si aucune facilité n'est accordée par l'em-
ployeur pour s 'absenter . II n ' apparait donc pas nécessaire d ' ins-
crire une disposition dans le code du travail qui aurait de plus
un effet discriminant vis-à-vis des autres salariés dont le dévoue-
ment et la générosité s'expriment de façon différente.

Politiques communautaires (lait et produit laitiers)

37916 . - 14 janvier 1991 . - Mme Marie Jacq attire l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur la proposition de
directive qu'élabore actuellement la Commission européenne
concernant la commercialisation de laits maternisés . La directive
ne prend pas totalement en compte « le code internationa l pour
la commercialisation des laits de substitution » mis au point par
l'Organisation mondiale de la santé . Le Parlement européen avait
pourtant en 1986 adopté l'interdiction de publicité, l'interdiction
de fournir gratuitement ou à des prix très bas des laits de substi-
tution aux hôpitaux ainsi que des mesures concernant l'âge . En
conséquence elle lui demande de bien vouloir intervenir auprès
de la commission pour éviter une directive qui ne prendrait pas
en compte les recommandations de l'O .M.S.

Réponse. - Le ministre délégué à la santé informe l'honorable
parlementaire que l'article 6 du code international de commercia-
lisation des substituts du lait maternel interdit l'emploi des
termes tels que « humanisé », « maternisé », « adapté » et des
termes similaires qui pourraient laisser supposer que ces produits
sont de qualité supérieure au lait humain . La directive qu'élabore
actuellement la commission européenne fixe les normes de com-
position et d'étiquetage relatives aux préparations pour nour-
rissons et aliments de suite destinés aux nourrissons en bonne
santé . Ce projet précise dans son article 8 que la publicité pour
les préparations pour nourrissons doit être limitée aux publica-
tions spécialisées de puériculture et aux publications scienti-
fiques . Elles ne doivent contenir que des informations de nature
scientifique et factuelle et ne pas laisser entendre ou accréditer
l'idée que l'utilisation du biberon est égale ou supérieure à l'allai-
tement au sein . Il ne doit pas y avoir de publicité sur les lieux de
vente directe au consommateur ou indirecte par l'intermédiaire
des services de santé . Les pouvoirs pubïics qui l'ont soutenu lors
des réunions préparatoires resteront vigilants au maintien de l'es-
prit de cet article lors de la rédaction du texte définitif.

TOURISME

Tourisme et loisirs (politique et réglementation)

38488 . - 28 janvier 1991 . - M. Jean-Paul Fuchs demande à
M. le ministre délégué au tourisme quel a été le montant des
crédits affectés directement au tourisme en 1990 . Il souhaiterait,
par ailleurs, ccnnaitre l'évolution de ces crédits pendant les dix
dernières années.

Réponse. -- Le tableau ci-annexé reprend année par année les
crédits affectés en loi de finances initiale au ministère chargé du
tourisme . Total des crédits du budget d ' exécution.

Crédits affectés directement au tourisme en 1990
et évolution de ces crédits, exprimés en crédits de paiement, pendant les dix dernières années

ANNÉES
DÉPENSES
ordinaires

titres II+IV

DÉPENSES EN
en capital
tires V+VI

TOTAL GÉNÉRAL
ÉVOLUTION
par rapport

au budget précédent

1981	 69 136
1982	 90 916
1983	 128 842
1984	 196 585
1985	 210 837

1986	 ! 226 706
1987	 238 094

1988	 248 216
1989	 294 382
1990	 327 018

296 54 800 000 123 936 296 - 20,61 %

734 118 340 000 209 256 734 + 68,84 %
367 83 350 000 212 192 367 +

	

1,40 %

834 59 810 000 256 395 834 + 20,83 Vo

777 73 530 000 284 367 777 + 10,91 %

612 55 720 000 282 426 612 0,69 %

475 56 730 000 294 824 475 + 4,39 %

688 48 900 000 297 116 688 + 0,78 %

559 55 990 000 350 372 559 + 17,92 0/o

000 55 922 000 382 940 000 + 9,30 %
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TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Syndicats (représentativité)

25037 . - 5 mars 1990 . - M. Henri Bayard demande à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle s'il peut lui indiquer, à travers les différentes élections,
quelle est en pourcentage l'évolution de la représentation des dif-
férents syndicats dans le monde du travail, au cours de ces dix
dernières années.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que l'évo-
lution de l'audience des différentes organisations syndicales, au
cours de ces dix dernières années, a été la suivante :

1 . Résultats des élections aux comités d'entreprise
(en pourcentage des suffrages exprimés)

a) Années impaires

1985

SYNDICATS
IrI

1981 1883 Sens
S .N .C .F.

'

	

Avec
S .N .C .F.

1987 1989

C .G .T	 32,0 28,5 25,9 27,7 26,8 25,1
C .F .D .T	 22,3 21,9 (

	

20,8 21,2 21,3 21,0
C .F .T .C	 2,9 4,0 4,7 5,0 4,8 4,6
C.G .T. - F .O	 9,9 11,1 13,0 12,5 11,3 11,2
C .F .E . - C.G .C	 6,1 6,5 6,7 6,2 5,9 5,5
Autres syndicats	 I

	

4,1 4,7 5,0 5,8 6,0 6,3
Non-syndiqués	 22,2 22,8 23,9 121,5 23,9 26,4

b) Années paires

C .G .T	 1 36,5

	

32,3
C.F.D .T	 2 .'.,3

	

22,8
C .F.T .C	 2,9

	

2,9
C.G .T. - RO	 11,0

	

11,7

C .F.E . - C .G .C	 6,0

	

7,0
Autres syndicats	 5,0

	

4,4
Non-syndiqués	 16,8

	

18,4

Sans S.N .C .F.
" Avec S .N .C.F.

2 . Résultats aux élections de délégués du personnel
en 1985 et en 1988

1

C .G.T	
C .F .D .T	
C .F.T.0	
C.G .T . - F.O	
C.F.E. C.G.0	
Autres syndicats	
Non-syndiqués	

3 . Résultats aux élections aux conseil d'administration
des caisses de sécurité sociale de 1983

(en pourcentage)

4 . Résultats aux élections prud'homales de 1979, 1982 et 1987
(en pourcentage)

SYNDICATS 1979 1982 1987

C .G .T	 42,4 36,8 36,3
C .F .D .T	 23,1 23,5 23,0
C .G . T. - F.O	 17,4 17,8 20,5
C .F .E . - C .G .C	 5,2 9,6 7,4
C.F.T.0	 6,9 8,5 8,3
Divers	 4,6 3,8 4,3

Charbon (Houillères)

32898. - 20 août 1990 . - M. Georges Nage attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la décision surprenante de a direction des
Houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais qui ont sous-
trait d'autorité la somme de 2 100 000 francs sur sa contribution
au comité d'entreprise pour ses activités sociales et cultu-
relles 1990 . Cette pratique ressemble étrangement à un détourne-
ment de biens sociaux . Elle risque de mettre en cause les disposi-
tions sociales et culturelles du comité d'entreprise pour 1990. II
lui semble que cette pratique est contraire à la réglementation
concernant la contribution de l'employeur au fonctionnement des
activités sociales et culturelles . En conséquence il lui demande de
bien vouloir intervenir auprès de la direction des Houillères pour
obtenir qu'elle respecte les dispositions en vigueur.

Réponse . - L'honorable parlementaire a attiré l'attention sur la
contribution patronale des houillères de bassin du Nord et du
Pas-de-Calais aux activités sociales et culturelles du comité d'en-
treprise . Selon les règles en vigueur. définies en 1984, en accord
avec les organisations syndicales représentatives, les houillères de
bassin du Nord et du Pas-de-Calais doivent verser au comité
d'entreprise une contribution supplémentaire au titre de la sub-
vention aux activités sociales et culturelles, correspondant au
paiement de salariés engagés par le comité d'entreprise . Les
houillères de bassin du Nord et du Pas-de-Calais ont mis à la
disposition du comité d'entreprise du personnel payé non pas par
le comité d'entreprise mais par la direction des Houillères . C'est
pourquoi la direction des houillères a demandé le remboursement
de la somme versée au comité d'entreprise et correspondant au
paiement de ce personnel non rémunéré par ie comité d'entre-
prise. Cette somme a été déduite du second acompte annuel
versé au titre de la contribution supplémentaire aux activités
sociales et culturelles . Cette opération a été effectuée en accord
avec le comité d'entreprise . Au demeurant, cette question n'a fait
l'objet, de la part de la délégation salariale, d'aucune demande
d'inscription à l'ordre du jour du comité d'entreprise, qui s'est
réuni déjà en deux occasions depuis cette date . Cette opération
ne peut donc en aucun cas être assimilée à un détournement de
biens sociaux et apparaît conforme à la réglementation concer-
nant la contribution de l'employeur aux activités sociales et
culturelles .

Travail (contrats)

35846. - 19 novembre 1990 . - M . Jean Charbonnel attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur l'article L . 122-1-2 (II) du code du
travail qui prévoit que la durée totale d'un contrat à durée déter-
minée ou la durée d'un contrat de travail temporaire mis en
place dans l'attente de l'entrée en service effective d'un salarié
recruté par contrat à durée indéterminée est limitée à neuf mois.
L'alinéa III de ce même article prévoit qu'un contrat fait pour ce

SYNDICATS C .F .T .C.C .G .T.-
F .O .

C .F .E .-
C .G .C.

Caisses primaires d'assu-
rance maladie	

Caisses d'allocations fami-
liales	

15,9

15,9

28,1

28,2

SYNDICATS 1980 1982

29,3
21,0

3,8
13,9
7,1
4,8

19,7

1984

27,1
21,2

3,8
14,4
7,5
5,0

21,1

1988 1988

SYNDICATS 1985

24,8
15,5

2,5
10,1

5,1
3,4

38,6

22,7
16,4

2,8
10,9
5,4
4,5

36,4

1888
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même motif peut être à terme incertain et qu'il a alors pour
terme la réalisation de l'objet pour lequel il a été conclu, c'est-à-
dire l'entrée en service du salarié recruté sous contrat à durée
déterminée . Il lui demande si, en cas de conclusion d'un contrat
à durée déterminée pour ce motif avec un terme incertain, la
durée maximale de neuf mois prévue à l'alinéa Il doit être res-
pectée.

Réponse. - Aux termes des a : .Icles L. 122-1-2 et L . 124-2-2 du
code du travail, lorsqu'il est fait appel à un salarié précaire pour
occuper le poste laissé vacant par un salarié titulaire d'un contrat
à durée indéterminée, dans l'attente de l'entrée en service d'un
nouveau salarié embauché par contrat à durée indéterminée, le
contrat de travail à durée déterminée, ou le contrat de travail
temporaire qui est conclu, peut être soit de date à date, soit sans
terme précis mais avec une durée minimale . En application du
paragraphe Il des articles L . 122-1-2 et L . 124-2-2 précités,
lorsque le contrat de travail conclu comporte un terme précis, sa
durée totale ne peut pas excéder neuf mois . Il en est de même,
comme le précise la circulaire DRT n o 18/90 du 30 octobre 1990
relative au contrat à durée déterminée et au travail temporaire
lorsque le contrat de travail ne comporte pas de terme précis,
cela conformément au 2. de l'article 2 de l'accord national inter-
professionnel du 24 mars 1990 relatif aux contrats de travail à
durée déterminée et au travail temporaire qui a été élargi et
étendu par deux arrêtés du 9 octobre 1990.

Travail (contrats)

35847 . - 19 novembre 1990 . - M. Jean Charbonne) attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur l'article L. 122-2-1 du code du travail
qui prévoit que, dans un établissement où il a été procédé à un
licenciement pour motif économique et dans les six mois qui sui-
vent ce licenciement, un salarié ne peut être embauché par
contrat de travail à durée déterminée au motif de l'accroissement
temporaire de l'activité y compris pour l'exécution d'une tâche
occasionnelle . Il lui demande si le délai de six mois doit être
apprécié à compter de la notification du licenciement ou à
compter de la fin du préavis.

Réponse. - Pour éviter la substitution de salariés précaires a
des salariés permanents, les articles L . 122-2-1 et L . 124-2-7 du
code du travail, tels qu'ils résultent de la loi du 12 juillet 1990
favorisant la stabilité de l'emploi par l'adaptation du régime des
contrats précaires, édictent une interdiction temporaire de recours
au contrat de travail à durée déterminée et au contrat de travail
temporaire après un licenciement pour motif économique . II est
rappelé que cette interdiction, dont le respect s'impose au niveau
de l'établissement, n'est applicable qu'aux postes concernés par
le licenciement économique, uniquement lorsque le recours est
motivé par un accroissement temporaire de l ' activité et pendant
les six mois qui suivent le licenciement . A cet égard, la circu-
laire DRT n° 18/90 du 30 octobre 1990 relative au contrat de
travail à durée déterminée et au travail temporaire précise que le
point de départ de cette période de six mois est la date de notifi-
cation du licenciement au salarié concerné. La circulaire précitée
indique par ailleurs que lorsque le poste qu'occupait le ou les
salariés licenciés ne peut ètre isolé, il y a lieu d'admettre que
sont 'lors visés par l'interdiction tous les postes nécessitant la
mème qualification professionnelle dans l'unité de travail à
laquelle étaient affectés le ou les salariés licenciés (atelier, chan-
tier, service, bureau) . Ainsi, lorsque des postes occupés par des
salariés d'une qualification professionnelle déterminée et qui ne
peuvent être isolés ont donné lieu à des licenciements pour motif
économique qui se sont étalés dans le temps, le point de départ
du délai de six mois est donc constitué par la notification du
dernier iicenciement d'un salarié de cette qualification . La ques-
tion du point de départ de l'interdiction se pose également en cas
de rupture du contrat de travail d'un salarié qui a accepté de
bénéficier d'une convention de conversion, telle que visée à l'ar-
ticle L . 322-3 du code du-travail . Il convient d'admettre en effet
que l'interdiction posée par les articles L . 122-2-1 et L . 124-2-7
précités trouve à s'appliquer en cas de départ d'un salarié en
convention de conversion, même si la rupture du contrat de tra-
vail qui en découle n'a pas la nature d'un licenciement mais celle
d'une rupture d'un commun accord du contrat de travail . La
décision d'adhérer à une convention de conversion s'inscrit bien
dans le processus de licenciement économique évoqué aux
articles L . 122-2-1 et L. 124-2-7 précités (dans un établissement
où il a été procédé à un licenciement pour motif économique).
Dans un tel cas, le point de départ du délai de six mois, donc de
l'interdiction, doit se décompter à partir de la fin du délai de
réflexion dont dispose le salarié pour y adhérer, soit en principe
vingt et un jours à compter de la proposition de convention de
conversion, ce délai étant ramené à quinze jours en cas de
redressement ou de liquidation judiciaires .

Gardiennage (convoyeurs de fonds)

37833 . - 14 janvier 1991 . - M. Bernard Bosson attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la situation des salariés des entreprises
de transport de fonds . Une partie de ces personnels est régie par
un avenant à la convention collective des transports signé en
1985 . Une autre partie de ces salariés relève de la convention des
transports . Il lui demande s'il entend promouvoir la négociation
dans les entreprises de transport de fonds afin d'aboutir à une
convention nationale du transport de fonds qui pourrait alors
faire l'objet d'un arrêté d'extension.

Réponse. - L'honorable parlementaire a attiré l'attention du
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur la nécessité de promouvoir une négociation collective qui per-
mette d'unifier la couverture conventionnelle du secteur des
transports de fonds, une partie relevant actuellement de l'avenant
du 4 décembre 1985 de la convention collective transports et
l'autre , partie appliquant la convention collective des entreprises
de protection et de surveillance . Conscients des conséquences
résultant de cette situation, les ministères des transports et du
travail ont conjointement reçu les organisations syndicales d'em-
ployeurs et de salariés pour étudier des solutions . Il a été décidé
de réunir une commission mixte présidée par un représentant du
ministère des transports en vue de la reprise des négociations sur
la base de l'accord du 4 décembre 1985 . Cette procédure per-
mettra de rendre possible l'extension de l'accord qui sera conclu.
Cette négociation qui vient de commencer doit permettre de
définir les qualifications, les formations spécifiques et de déve-
lopper la professionnalisation du métier susceptible d'améliorer
les conditions de travail et de sécurité dans lesquelles il est
exercé.

Gardiennage (convoyeurs de fonds)

38378. - 28 janvier 1991 . - M. Francisque Perrot attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la situation des salariés des entre-
prises de transports de fonds . En effet, une partie de ces
entreprises es t régie par un avenant à la convention collective des
transports &gné en 1985, tandis qu'une autre partie de ces entre-
prises relève de la convention des transports ou encore de la
convention collective des entreprises de protection et de surveil-
lance . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui préciser s'il
entend promouvoir la négo . iation dans les entreprises de trans-
port de fonds, afin d'aboutir à une convention nationale du
transport de fonds qui couvrirait l'ensemble des entreprises
concernées.

Réponse. - L'honorable parlementaire a attiré l'attention du
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur la nécessité de promouvoir une négociation collective qui per-
mette d'unifier la couverture conventionnelle du secteur des
transports de fonds, une partie relevant actuellement de l'avenant
du 4 décembre 1985 de la convention collective des transports et
l'autre partie appliquant la convention collective des entreprises
de protection et de surveillance . Conscients des conséquences
résultant de cette situation, les ministères des transports et du
travail ont conjointement reçu les organisations syndicales d'em-
ployeurs et de salariés pour étudier des solutions . Il a été décidé
de réunir une commission mixte présidée par un représentant du
ministère des transports en vue de la reprise des négociations sur
la base de l'accord du 4 décembre 1985 . Cette procédure per-
mettra de rendre possible l'extension de l'accord qui sera conclu.
Cette négociation qui vient de commencer doit permettre de
définir les qualifications, les formations spécifiques et de déve-
lopper la professionnalisation du métier susceptible d'améliorer
les conditions de travail et de sécurité dans lesquelles il est
exercé .

Salaires (montant)

38722 . - 4 février 1991 . - M. Claude Borate expose à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle que le salaire minimum interprofessionnel de croissance est
de 4 431,10 francs net par mois, pour 169 heures de travail,
depuis le 1 cr décembre 1990 . Normalement il devrait constituer
un revenu salarial plancher, chaque branche d'activité pouvant
instaurer un niveau minimum de salaire par nature supérieur à
celui du S .M .I .C . Malheureusement, on constate que, dans la
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majeure partie des secteurs d'activité, le S .M .I.C . représente de
fait un plafond et non un plancher . Il lui demande quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour obtenir une reva-
lorisation substantielle des salaires afin de rendre au S .M .I .C . sa
vocation première de plancher de rémunération.

Réponse. - Il est exact que dans de nombreuses branches pro-
fessionnelles les salaires minima sont inférieurs au salaire
minimum de croissance . Cette situation vide très largement de sa
portée la négociation salariale de branche. Elle contribue à
rendre inopérante la grille de classification et prive ainsi les
salariés intéressés de toute perspective de déroulement de carrière
et d'amélioration de leur salaire . Soulignant ces inconvénients, le
Président de la République a souhaité que des négociations
soient engagées au plus tôt dans les branches professionnelles sur
les bas et moyens salaires et que les conventions collectives
ouvrent de véritable" perspectives de promotion et de carrière
aux salariés concernés par ces niveaux de rémunération . C'est

dans cet esprit que la commission nationale de la négociation
collective a adopté en juin 1990 un relevé de conclusions tradui-
sant la volonté des partenaires sociaux de redonner à la négocia-
tion salariale de branche toutes les fonctions qui lui incombent.
Parmi relies-ci figure notamment celle d'assurer à tous les
salariés une garantie de rémunération dont le niveau soit supé-
rieur au salaire minimum interprofessionnel de croissance . Un
calendrier a été fixé et un premier bilan fait apparaître qu'un
processus général de négociation est réellement engagé : à la date
du 20 décembre dernier, sur les 63 branches professionnelles qui
font l'objet d'un suivi spécifique, 17 avaient signé un accord pré-
voyant des salaires minima supérieurs au S .M.I .C . et 16 étaient
en cours de négociation ; par ailleurs, 3 branches avaient signé
un accord concernant les classifications et le déroulement de car-
rière et 44 avaient engagé une réflexion ou une négociation sur
ces thèmes . Les négociations doivent se poursuivre tout au long
des années 1991 et 1992 et feront l'objet de bilans réguliers.
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Un an	

Francs

108
108
52
62

99
99
62
32

870
203

870

Francs

862
6â4
08
06

636
349
81
62

1 672
308

1 638
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